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Résumé
Cette étude s'inscrit dans le contexte de la forte croissance démographique et spatiale du
milieu urbain. Le but de ce projet est d'effectuer une analyse comparative de deux milieux
urbains à partir de la télédétection et des systèmes d'information géographique (SIG),
intégrant des données multisources. La ville d'Abidjan (Côte d'Ivoire) et l'île de Montréal
(Québec) ont été choisies.
Pour l'imagerie satellitaire, une classification dirigée à l'aide de la théorie des croyances a
permis d'identifier des pixels mixtes. Bien que l'exactitude de cette méthode soit inférieure à
celle de la théorie bayésienne, elle a néanmoins montré que les classes les plus crédibles
(croyances maximales en monde clos) sont les plus probables (probabilités maximales),
confirmant ainsi la décision bayésienne. Par contre, le contraire n'est pas forcément vrai à
cause des règles de combinaison. La carte d'occupation du sol issue de la classification par
maximum de vraisemblance a ensuite servi à déterminer une relation entre la superficie
résidentielle et le nombre d'habitants dans un secteur. En outre, la superficie des espaces verts
classifiés a été un intrant (composante environnementale) pour l'indicateur de développement
urbain (IDU), modèle élaboré pour quantifier la qualité de vie en milieu urbain.
Cet indicateur a été défini pour permettre en outre une comparaison globale et efficace des
milieux urbains. Sept critères ont été retenus pour décrire les conditions optimales de bien-être
des citadins. Ces critères sont ensuite estimés à partir d'indicateurs normalisés. Le choix de
ces critères est fonction de la disponibilité des données à intégrer dans le SIG. Comme les
critères retenus n'ont pas la même importance dans la définition de la qualité de vie urbaine, il
a fallu les prioriser par la méthode de hiérarchie multicritère et les normaliser de manière à les
réunir dans un seul paramètre. L'indicateur composite IDU ainsi obtenu a permis d'établir
qu'Abidjan avait un développement moyen en 1995, tandis que l'île de Montréal avait un fort
développement urbain. De plus, la eomparaison des IDU révèle des besoins en équipements
sanitaires et éducatifs pour Abidjan. Par ailleurs, de 1989 à 1995, Abidjan s'est développée
tandis que l'île de Montréal a vu son IDU baisser entre 1991 et 1996 (même si sa valeur est
toujours élevée).
Ces constatations sont confirmées par des études réalisées sur ces deux communautés urbaines
et valident donc la pertinence de l'IDU pour quantifier et comparer le développement urbain.
Cette étude peut aider les décideurs à établir des politiques de gestion urbaine durable.
Abstract
The objective of this project is to carry eut a comparative analysis of two urban environments
with remote sensing and Géographie Informations Systems, integrating multi-source data. The
city of Abidjan (Côte d'Ivoire) and Montréal Island (Québec) were selected. This study lie
within the context of the strong démographie and space growthes of urban environments.
A supervised classification based on the theory of evidence allowed the identification of
mixed pixels. However, the accuracy of this method is lower than that of the bayesian theory.
Nevertheless, this method showed that the most crédible classes (maximum believes in "closed
world") are most probable (maximum probabilities) and thus confirms the bayesian maximum-
likelihood décision. On the other hand, the contrary is not necessarily true because of the rules
of combination. The urban cover map resulting from classification by the maximum likelihood
method was then used to détermine a relation between the residential surface and the number
of inhabitants in a sector. Moreover, the area of green spaces was an input data (environmental
component) for the Urban Development Indicator (IDU), the elaborated model for quantifying
the quality of life in urban environment.
Moreover, this indicator was defined to allow a total and efficient comparison of urban
environments. Following a thorough bibliographical review, seven criteria were retained to
describe the optimal conditions for the populations well-being. These criteria were then
estimated from standardized indices. The choice of these criteria is a fonction of the
availability of the data to be integrated into the GIS. As the criteria selected have not the same
importance in the définition of the quality of urban life, one needed to rank by the method of
multicriteria hierarchy and to normalize them in order to join them together in only one
parameter. The composite indicator IDU thus obtained allowed to establish that Abidjan had
an average development in 1995. While Montréal Island had a strong urban development.
Moreover, the comparison of the IDUs reveals requirements of health and educational
facilities for Abidjan. In addition, from 1989 to 1995, Abidjan developed itself while Montréal
Island showed a light decreasing IDU between 1991 and 1996.
Theses assertions are confirmed by the studies carried ont on these urban communities and
validated the relevance of IDU for quantifying and comparing urban developement. Such
work can be used by décisions makers to establish urban policies for sustainable development.
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CHAPITRE 1
INTRODUCTION
Ce chapitre premier situe le contexte général de la recherche. Les interrogations face à la
réalité urbaine, l'analyse des travaux effectués sur ce milieu ainsi que les besoins pressentis
sont présentés dans la problématique. Ensuite, les objectifs poursuivis sont clairement
énoncés, ainsi que les hypothèses sur lesquelles s'est basée notre démonstration.
1.1. Problématique
1.1.1. Accroissement urbain rapide et enjeux
L'essor des villes constitue l'une des caractéristiques principales du vingtième siècle. En effet,
si en 1900 à peine 10% de la population mondiale était composée de citadins, en 2000, plus de
50% des habitants de la planète vivent dans des villes (Polèse, 1995). Non seulement le
nombre de villes a augmenté, mais aussi leur superficie et le nombre de leurs habitants ont crû.
Ainsi, de nos jours, il est normal de voir des villes ayant plus d'un million d'habitants, alors
qu'en 1800 Pékin était la seule ville millionnaire (Weiss-Altaner, 1992). Cet accroissement de
la population mondiale et surtout urbaine est dû au fort taux de natalité combiné aux progrès
scientifiques et technologiques qui ont permis d'améliorer les conditions socio-sanitaires, de
baisser le taux de mortalité infantile et d'augmenter l'espérance de vie. La population
mondiale a alors plus que triplé en un siècle. Elle est passée d'environ 1,6 milliards en 1900 à
plus de 6 milliards en 2000 (Polèse, 1995).
L'urbanisation rapide s'explique donc par un accroissement naturel élevé, mais aussi par les
migrations d'individus vers la ville. Cependant, les croissances démographiques nationales et
urbaines ne sont pas uniformes sur tout le globe. Elles sont excessives dans la majorité des
pays en développement, puisqu'en 1900, sur les 20 villes comptant plus de 10 millions
d'habitants, 13 se situaient dans le Tiers-Monde (Noin, 1995). Merenne-Schoumaker (1990)
estimait qu'en 2000, ce rapport serait de 17 sur 24. Ce sont toutes des capitales et des ports. En
effet, l'État qui est l'initiateur des décisions, implante d'abord les infrastructures en milieu
urbain et particulièrement dans les capitales. L'administration, les industries de transformation
des matières premières en produits manufacturés, les services (santé et éducation) se situent
principalement en ville. Il en résulte un déplacement de populations vers les villes avec pour
conséquence, une expansion spatiale et démographique urbaine. Effectivement, l'économie
basée de plus en plus sur la production industrielle attire beaucoup de ruraux et d'individus
venant de pays moins nantis qui espèrent trouver des emplois mieux rémunérés, et surtout des
conditions de vie moins contraignantes qu'à la campagne, avec en plus des loisirs.
L'augmentation du nombre de citadins est alors plus rapide que celui des ruraux.
Malheureusement, les campagnes par contre, se vident de leurs Hommes.
Cette démographie est dite "galopante" dans les pays africains, qui pourtant n'ont débuté leur
urbanisation qu'au début du 20® siècle. En effet, pour ces pays, le taux d'accroissement naturel
urbain est en moyenne de 3% par an, soit un doublement de la population tous les 18 ans
(Bataillon, 1995). En outre, les migrations (exode rural et immigration étrangère) pour cette
région du globe, représentent près du tiers de la croissance urbaine (Noin, 1995). Étant donné
que ces migrations sont liées à la santé de l'économie, des déséquilibres régionaux sont créés.
De plus, puisque le flux de ces individus est incontrôlé, les prévisions des gestionnaires sont
faussées. Les concentrations de populations sont fortes et la pression humaine sur le milieu
naturel engendre des problèmes d'équipements (écoles, hôpitaux, logements),
d'approvisionnement et de dégradation de l'environnement (pollution eau-air-sol,
déboisement).
Puisque le processus d'urbanisation est mondial et irréversible, la planification est primordiale
pour éviter de fortes disparités intra-urbaines. En effet, l'enjeu du développement est de
pouvoir prévoir efficacement les besoins des citadins, afin de créer ou de maintenir de bonnes
conditions de vie urbaine pour les générations actuelles et futures, sans nuire aux ressources
naturelles. L'espace urbain est donc devenu le lieu privilégié de développement durable,
puisqu'il concentre la plus grande partie de la population et des activités économiques d'un
pays. Le problème préalable à résoudre alors, est de savoir comment évaluer quantitativement,
la qualité de vie (QV) de la population urbaine à une date donnée.
Depuis les années 70, la communauté internationale a pris conscience de la nécessité de
promouvoir l'intégration sociale des populations à travers leurs conditions de vie et de
logement en particulier. Cette préoccupation a engendré une série de conférences de réflexion
sur les moyens à mettre en œuvre pour y parvenir. Ainsi, suite à la conférence HABITAT 1
qui a eu lieu en 1976 à Vancouver, au Canada, le Centre des Nations Unies pour les
établissements humains (dont le sigle anglais est UNCHS) [1] a été créé en 1978. Les
principales activités qui lui ont été dévolues sont :
-  encourager et planifier la construction de logements adéquats pour tous;
réduire la pauvreté urbaine par des politiques d'équité, de justice sociale et de durabilité;
améliorer le cadre de vie par une gestion rationnelle des ressources naturelles et la
protection de l'environnement;
améliorer la gouvernance urbaine par une concertation stratégique entre le gouvernement,
les autorités locales, la population et les organisations non gouvernementales.
Notons qu'au niveau régional, l'Union Européenne (UE) a mis en place le projet "villes
durables européennes" depuis 1989, suite au rapport "Le livre vert sur l'environnement
urbain", publié par un groupe d'experts européens sur l'environnement urbain (Bailly et al.,
2000). Ce projet vise principalement à encourager une réflexion approfondie sur la durabilité
dans les établissements urbains européens, à faire connaître les meilleures pratiques en matière
de développement urbain durable, et à énoncer des recommandations destinées à orienter la
politique des états membres de l'UE vers une plus grande prise en compte de la problématique
du développement urbain durable.
Puis en juin 1992, à Rio de Janeiro (Brésil), le Sommet de la Terre (ou la Conférence des
Nations sur l'environnement et le développement) a consacré le développement durable,
notamment le développement durable urbain, comme l'une de ses priorités énoncées dans
Action 21 [2]. Action 21 est le plan d'action adopté par la communauté internationale, à l'issu
du sommet de Rio. Il indique les principes directeurs à considérer pour établir les politiques et
programmes nationaux ou locaux. Ainsi, son chapitre 7 souligne la nécessité de promouvoir
un habitat écologiquement durable, salubre et agréable à vivre pour tous. En plus, puisque la
politique du "laisser-faire" est désastreuse dans ce contexte de durabilité urbaine, la
planification est un impératif pour gérer l'urbanisation rapide. La recherche de solutions pour
parvenir au bien-être social des individus partout dans le monde, s'est poursuivie au Sommet
des villes (HABITAT II) tenu en juin 1996 à Istanbul (Turquie). Les participants ont encore
insisté sur la nécessité d'associer les populations (quels que soient leur sexe, leur culture et
leur âge) au processus de décision et d'établir un partenariat effectif entre services publics et
secteurs privés pour assurer une gestion urbaine saine et plus juste. Le développement des
populations a plus de chance de réussir si les politiques élaborées pour les individus sont
initiées par eux-mêmes. Cette deuxième conférence sur les habitats humains a été aussi
l'occasion de proposer une politique de coopération internationale pour améliorer la qualité
des établissements humains sur les plans social, économique et environnemental. À travers les
expériences réussies et les meilleures politiques de gestion de certaines villes, la conférence a
montré la possibilité de résolution des problèmes et des défis posés par l'urbanisation rapide.
En outre, comme le soulignent Bailly et al. (2000), cette comparaison est utile pour l'avenir
des villes qui doivent affronter plusieurs défis, notamment ceux de l'intégration sociale, du
développement territorial équilibré et de la qualité environnementale. Ainsi, l'observatoire
urbain global a entamé la collecte d'une série de données urbaines [3]. Celles-ci permettront,
lors de l'assemblée générale extraordinaire des Nations Unies qui doit avoir lieu en juin 2001
à Nairobi (Kenya), d'évaluer la réussite des lignes directrices proposées cinq ans auparavant à
Istanbul et de comparer chaque ville.
1.1.2. Nécessité de comparaison et difficulté de modélisation de la qualité de vie
La qualité de vie (QV) réfère au bien-être des individus et à leur satisfaction des conditions de
vie. Elle a toujours été au centre de leurs préoccupations et elle est devenue l'un des objectifs
des gestionnaires des villes, car le processus d'urbanisation tend à s'accentuer et nécessite
alors d'anticiper les besoins futurs des populations. Une planification cohérente entraînera une
amélioration de ces conditions de vie et donc, le développement du milieu. En effet, selon le
dictionnaire Robert (Robert et al., 1996), le développement se définit comme "un progrès en
extension ou en qualité". Le développement urbain se traduit donc par une bonification de la
QV des citadins, outre l'expansion spatiale et démographique du milieu. Pour évaluer une
quelconque évolution, il est indispensable de faire des comparaisons temporelles. En plus, les
comparaisons interurbaines permettent aux gestionnaires de connaître les politiques mises en
place ailleurs par leurs collègues pour tenter de résoudre des problèmes qu'eux-mêmes
rencontrent. En effet, les espaces urbains à comparer, quoique différents par leur taille, leur
croissance, leur culture et le poids de leur histoire montrent tout de même des similitudes ou
présentent des réponses aux problèmes rencontrés ailleurs.
Les critères de comparaison utilisés sont surtout d'ordre urbanistique : la qualité des
équipements, le respect de la planification, les œuvres architecturales, l'entretien des
équipements existants, etc. Mais ces critères sont qualitatifs. Les critères quantitatifs usuels de
caractérisation d'un espace urbain sont : la superficie, le nombre d'habitants, le taux de
croissance démographique, le taux d'expansion spatiale et la diversité des fonctions urbaines.
Outre ces méthodes quantitatives pour décrire la complexité du système que forme le milieu
urbain, des modèles mathématiques de simulation destinés à prévoir l'urbanisation ont été
élaborés (Merlin, 1973; Pumain, 1997; Reif, 1974). Cependant, aucun d'eux ne tient compte
de la satisfaction des citadins face aux services qui leur sont offerts, soit leur bien-être social.
En effet, la QV n'est pas mesurable directement. Aussi, pour mieux comprendre ce
phénomène et faciliter tout raisonnement scientifique ou toute prévision pour l'espace urbain
étudié, la modélisation est indispensable.
La modélisation permet de construire une simplification d'un système réel, en fonction des
objectifs poursuivis. Le modèle devient alors un outil pour appréhender la réalité et raisonner à
son sujet, ainsi qu'une aide à la décision pour maîtriser le réel car il représente les données
sous forme interprétable. La figure 1.1 ci-dessous schématise les étapes de ce processus
décisiormel.
Intrants :
Modèle
Extrants :
données Situation actuelle du système Décision
Situation
souhaitée
Figure 1.1 : Schématisation d'un modèle d'aide à la décision
Par niveau d'abstraction croissant, le modèle peut être iconique (par exemple une maquette),
analogique (représentation d'une réalité par une autre qui lui est comparable, e.g. les
isothermes dans une carte) ou formel (équation mathématique). En outre, le modèle formel
élaboré peut servir à expliquer des relations de cause à effet entre les données (modèles
explicatifs) ou simplement à synthétiser des données pour les rendre plus compréhensibles par
le décideur (modèles descriptifs). Quoique ces modèles aient des différences assez floues, dans
le cas présent, c'est un modèle formel descriptif qui est recommandé, car nous visons
représenter l'état du bien-être social dans l'espace urbain (réalité abstraite) (De Montgolfier et
Bertier, 1978). Cependant, pour ne pas réduire la compréhension du système étudié par les
décideurs et limiter l'interprétation des données, la formalisation ne devra pas être trop
accentuée. Ainsi les informations fournies par le modèle, sous forme d'indicateurs, pourront
être intégrées dans un processus décisionnel.
Pendant longtemps, c'est im indicateur économique, le produit national brut (PNB), qui
permettait aux décideurs d'évaluer "la santé" ou l'épanouissement d'un pays. Mais,
l'incapacité de cet indicateur à mesurer les aspects humains ou non économiques du
développement, a amené les gestionnaires à rechercher d'autres indicateurs pour quantifier
plus précisément la QV. En plus, cet indicateur ne tenait pas compte de la distribution inégale
des revenus. Ainsi, le PNB peut être élevé pour une région, mais les conditions socio-
sanitaires qui y prévalent sont déplorables. Par exemple, les Émirats arabes unis, grâce aux
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chocs pétroliers, ont vu leur économie se développer. Ainsi, ils se sont classés au 12® rang (sur
114 pays étudiés) selon la valeur de leur PNB. Cette richesse n'a cependant pas profité à toute
la population car les revenus ont été faiblement investis dans la santé et l'éducation. Aussi, ce
pays s'est classé en 67® position à cause de la valeur de son indicateur de développement
humain ou IDH (PNUD, 1994).
Il est alors reconnu que le concept de la QV nécessite une approche multidisciplinaire (EPA,
1973) (économique, socioculturelle, environnementale) pour une caractérisation satisfaisante
du développement urbain, car l'humain est au centre de cette préoccupation. En effet, le
développement urbain implique le développement humain, soit la satisfaction de ses divers
besoins, surtout les plus basiques. Il s'agit donc de créer un indicateur composite, synthétisant
ces différentes dimensions de la QV. Cependant, les indicateurs existants sont utilisés
individuellement pour expliciter une facette des conditions de vie. Ainsi, la Commission du
développement durable des Nations Unies (CDD) propose 132 indicateurs dont certains sont
identifiés comme "indicateurs d'état" [2]. Mais seul l'indicateur d'état IDH, élaboré en 1990
par le Programme des Nations Unies pour le Développement, le PNUD, a l'originalité de
cumuler l'aspect économique et social (santé et éducation scolaire) (PNUD, 1994).
La durabilité du milieu concourt à établir la permanence de conditions de vie adéquates aux
individus. La pression démographique entraîne une expansion spatiale rapide, pour les
logements, les activités industrielles, les infrastructures de transport et des espaces verts.
Comme ces terrains sont convoités par tous, leurs prix augmentent. De ce fait, une partie de la
population n'a pas accès à une habitation convenable sur un site sans risque écologique ou
géologique potentiel. La prolifération de bidonvilles dans les bas-fonds ou à proximité des
décharges publiques est le résultat de cette discrimination. En outre, la nature est détruite
(déboisement) et les quelques espaces interstitiels disponibles sont surexploités (Bailly et al.,
2000). Dans les milieux écologiquement fragiles (cas des zones tropicales sèches comme le
Sahel en Afrique) la surpopulation est à l'origine du surpâturage, de la dégradation des sols en
général, avec pour conséquence la désertification. Une gestion harmonieuse des ressources
naturelles, la préservation de l'environnement naturel et une utilisation rationnelle des sols
garantiront un progrès urbain effectif et durable pour les générations actuelles et futures.
Signalons d'abord qu'aucun consensus n'existe sur les critères prépondérants qui définissent
le concept de QV. Les facteurs prioritaires varient en fonction du type de population visée. Par
exemple, pour les minorités (ethniques), la liberté d'expression et l'égalité sont primordiales.
Pour les enfants, c'est l'aspect ludique qui prime, tandis que les personnes âgées privilégient la
santé et l'intégration sociale (EPA, 1973). Cependant, il existe plusieurs méthodes pour
pondérer les sous-indicateurs constituant un indicateur composite élaboré (Coombes and
Wong,1994). Il est alors pertinent de se demander sur quelle base ou par quelle méthode
faudrait-il hiérarchiser ces facteurs? De plus, combien d'indicateurs sont nécessaires pour
représenter de façon pertinente toutes les dimensions de ce phénomène?
1.1.3. Comparabilité des analyses et choix des données
Le terme "milieu urbain" peut invariablement désigner une municipalité, une agglomération,
une communauté urbaine ou même une conurbation. L'objectif de quantifier les modifications
d'un tel milieu oblige les gestionnaires à définir clairement les limites de l'espace étudié et les
aspects pris en compte. En effet, il existe plusieurs définitions disparates pour la ville. La plus
simple est de considérer le nombre minimum d'habitants. Ce minimum est de 200 habitants en
Norvège, de 2000 en France, de 10 000 en Côte d'Ivoire et même de 50 000 au Japon
(Beaujeu-Gamier, 1997). Ce facteur a l'inconvénient de considérer urbaines, des zones
pourtant rurales. Or, la taille du pays, les conditions climatiques et le taux de natalité
conditionnent la densité de la répartition de la population. Ce critère statistique ne suffit donc
pas seul, à rendre similaires les espaces étudiés. De même, le critère administratif impose le
statut urbain à un milieu en fonction des objectifs de gestion politique. Toutefois, les critères
économiques (pourcentage de la population occupée par des activités non agricoles) et
urbanistiques (infrastructures socio-sanitaires) sont nécessaires pour s'assurer une durabilité
dans le temps du microcosme étudié. Ces aspects ont l'avantage de prendre en compte les
conditions de vie ainsi que les conséquences de l'étalement urbain et de l'explosion
démographique sur l'environnement.
Il est donc délicat de vouloir uniformiser les définitions de l'urbain. Aussi, pour une solide
analyse de comparaison, il est indispensable d'indiquer clairement les éléments considérés
pour identifier un espace urbain. Suite à cette démarche, le gestionnaire comprendra mieux la
valeur des données acquises ou à collecter. L'analyse des désordres constatés sera mieux
ciblée et les interventions plus efficaces (échelle du quartier, de la mairie ...). Cette contrainte
assure la comparabilité des résultats. La comparaison des résultats des analyses effectuées sur
différents milieux urbains sera plus cohérente, car des espaces de même typologie auront été
évalués.
Par ailleurs, le développement durable combine trois dimensions : écologique ou
environnementale, économique et sociale. Cette approche pluridisciplinaire de modélisation de
la QV implique l'utilisation d'une quantité importante de données sur la population et le
milieu. Les systèmes d'information géographique (SIG) offrent la possibilité d'intégrer et de
gérer toutes ces informations multitemporelles, spatialisées ou non, issues de diverses sources.
1.1.4. Les systèmes d'information géographique, un outil de gestion et d'aide à la décision
Pour la gestion urbaine dans le contexte d'une urbanisation importante engendrée par une
démographie galopante, la quantité des données à analyser est importante. 11 est alors
indispensable d'avoir recours à un support informatique. Les SIG représentent l'outil adéquat.
En effet, un SIG est un outil permettant l'analyse, la gestion, le stockage et la modélisation de
phénomènes spatiaux ou non (Aronoff, 1990; Goodchild and Kemp, 1990). C'est cette
capacité à gérer et à combiner des données spatialisées ou non spatialisées, multisources,
multiéchelles et multiprojections qui fait la force d'un tel système et justifie le succès des SIG
dans diverses disciplines telles que la cartographie, les sciences de la Terre et l'aménagement.
Un SIG enregistre les différentes données sous forme de couches caractéristiques d'une
information trouvée. Suite à une série d'hypothèses posées sur ses intrants, le système identifie
la meilleure solution pour résoudre un problème. Ces solutions sont des actions à mener ou la
mesure d'un phénomène qui est donnée sous forme tabulaire, graphique ou cartographique.
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Cette information est utilisable par les gestionnaires pour prendre des décisions. Ainsi, les SIG
s'avèrent un outil efficace de gestion des ressources et d'aide à la prise de décision dans
l'élaboration de politiques urbaines. Toutefois, puisque la constitution de la base de données
est l'étape la plus importante (préliminaire) dans l'édification du SIG, l'acquisition de données
très précises (ou peu entachées d'erreurs) est impérative. Leur précision permettra de ne pas
biaiser la prise de décision.
Par ailleurs, non seulement les données requises pour les études doivent être disponibles, mais
aussi leur coût d'acquisition ne devrait pas être limitatif. Or, la pression démographique
urbaine est d'autant plus difficile à cerner et à combattre que les statistiques sont inexistantes
ou désuètes. En effet, les recensements exhaustifs sont effectués à de trop longs intervalles de
temps (5 ans et plus) et les études sectorielles non seulement ne couvrent qu'une zone
restreinte du milieu urbain, mais en plus leurs résultats ne sont pas accessibles au public. En
outre, les méthodes traditionnelles (photographies aériennes, cartes topographiques, enquêtes
au sol) d'études urbaines sont fastidieuses et coûteuses (Bonn et Rochon, 1992) : les
recensements nécessitent d'importantes ressources humaines et techniques; les campagnes de
collecte de photographies aériennes occasionnent de lourds frais et ne sont donc pas
régulièrement faites. Ainsi, les images de télédétection, qui permettent de visualiser
régulièrement un milieu dans sa globalité, constituent une source d'informations
géoréférencées, adaptée à la gestion urbaine. Pour certains thèmes et à une échelle donnée, les
images de télédétection pourraient pallier à une pénurie de données car elles s'avèrent moins
coûteuses à long terme et permettent un suivi temporel régulier des milieux urbains (Bonn et
Rochon, 1992).
1.1.5. Importance des données de télédétection
Les images de télédétection sont une représentation matricielle géolocalisée du rayonnement
électromagnétique réfléchi ou émis (transmis) par une cible terrestre à un capteur aéroporté ou
spatial. Ce rayonnement lié aux propriétés optiques du milieu est traduit en signal électrique.
La mesure de ce signal permet de discriminer les objets par une analyse de l'image. En effet.
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l'analyse des images consiste à interpréter la position et la nature des objets. Toutefois, le
degré de précision requis par cette analyse nécessite la prise en compte des aspects suivants :
les caractéristiques du système d'acquisition (domaine spectral, résolutions spectrale
spatiale et temporelle);
les conditions de prise de vue (position du soleil, conditions atmosphériques, attitude du
vecteur);
les caractéristiques des surfaces (propriétés spectrales, état physiologique).
La télédétection spatiale, de par sa capacité d'observation à différentes échelles spatiales
(grâce au large champ de vue des détecteurs), représente un outil particulièrement approprié à
l'étude de grandes surfaces terrestres telles que le milieu urbain. Les images produites par les
capteurs MSS (Multi Spectral Scanner) et TM (Thematic Mapper) de LANDSAT couvrent
une surface de 172 km x 185 km, pendant que les capteurs HRV (Haute Résolution Visible)
du satellite SPOT (Satellite Pour l'Observation de la Terre) couvrent un territoire de 60 km x
60 km (Bonn et Rochon, 1992). Ainsi, aucun secteur de l'espace urbain ne sera exclu des
études. La télédétection est aussi efficace pour l'analyse d'un site plus restreint en milieu
urbain grâce à l'amélioration de la résolution spatiale des capteurs (Wilmet, 1996). Grâce à
l'évolution de la technologie, la résolution spatiale au sol des détecteurs passifs est passée de
80 m avec MSS en 1972, à 30 m en 1984 avec TM, puis de 20 m en 1986 à 10 m en 1990 avec
le capteur HRV de SPOT en mode multispectral, et panchromatique respectivement (Bonn et
Rochon, 1992), enfin à 1 m en 1999 avec IKONOS et Orbview-3 en mode panchromatique (la
résolution étant de 4 m en mode multispectral). Ce gain en résolution s'est traduit par un
raffinement des études de l'information contenue dans le pixel puisque, comme le souligne
Forster (1985), les résultats d'une classification détaillée (détection et identification) d'une
image sont fonction de la résolution spatiale du capteur. L'ensemble des villes a été étudié
avec les données MSS, tandis que le contenu des villes (îlots, quartiers, routes) a été étudié à
l'aide des images HRV en mode panchromatique (Baudot et Wilmet, 1992; Gastellu-
Etchegorry, 1990; Woodcock et Strahler, 1987). Outre les études diachroniques réalisées sur
les villes (Armand, 1995; Donnay, 1987; Weber et Petropoulou, 1995), signalons que De
Keersmaecker (1987) démontre le lien existant entre les données socio-économiques d'un
quartier et la densité de la végétation. La végétation est déterminée par un indice de
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végétation. Cet indicateur présente l'avantage d'être visible sur une image de télédétection.
Divers indices de végétation, calculés par un rapport ou une combinaison linéaire de bandes,
ont été élaborés pour les études qualitative et quantitative de la végétation (Bannari et al ,
1995). Par ailleurs, Becker et Séguin (1985) ainsi que Charbonneau et àl. (1986) montrent que
l'albédo de surface est modifié par l'urbanisation : il est accru dans les zones tropicales, mais
réduit dans les régions tempérées.
Les règles de décisions utilisées en classification reposent sur des lois de probabilité. Cette
approche permet de prendre une décision finale basée sur le niveau de risque que l'on veut
assumer. L'outil usuel pour évaluer la relation entre un événement et la croyance en sa
réalisation est la loi de Bayes (Harper and Hooker, 1976)). Cette loi permet d'estimer la
vraisemblance d'une hypothèse, à partir d'une connaissance antérieure (probabilité
conditionnelle), en considérant équiprobables toutes les hypothèses. Mais il est impossible de
représenter l'imprécision ou l'absence de connaissances sur les données par la probabilité
bayésienne (Bloch, 1996). En outre, cette méthode suppose à priori une distribution normale
des données. Aussi, pour pallier aux imperfections de l'analyse bayésienne, de plus en plus de
procédures sont développées. La théorie des croyances est l'un de ces procédés. Dans la
théorie des croyances, l'imprécision et l'incertitude sont mesurées respectivement par la
plausibilité (intervalle indiquant les valeurs les plus plausibles) et la crédibilité (Bloch, 1996).
Cette modélisation se rapproche de la réalité car elle permet l'appartenance d'un pixel à
plusieurs classes en même temps, avec un degré de crédibilité. Cette capacité à identifier les
pixels mixtes est très pertinente en milieu urbain où la densité d'occupation est forte et que
différentes unités d'occupation se côtoient.
Par ailleurs, les techniques de traitement des données utilisées en télédétection sont basées sur
le concept de la discrimination spectrale. Pourtant, la signature spectrale d'un objet n'est pas
univoque : elle dépend de facteurs externes comme la géométrie de visée, d'illumination et les
conditions atmosphériques (Kaufman, 1989). Dans le cas du milieu urbain, ces effets sont
quelque peu difficiles à établir, car la tache urbaine est composée de plusieurs objets de
radiométries différentes, mais surtout d'objets différents ayant la même radiométrie (parce
qu'ils sont construits avec le même matériau) ou encore d'un même objet ayant des utilisations
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différentes. Les perturbations occasionnées par les ombres sont aussi à signaler, surtout au
niveau des centres-villes (centre des affaires) où sont localisés les immeubles. Par ailleurs, la
zone tropicale africaine par exemple est souvent couverte de nuages, ce qui réduit le nombre
d'images disponibles pour les études. Toutefois, l'utilisation des images radar pourrait pallier
à ce problème.
La répétitivité des mesures satellitales, doublée de la possibilité de programmation de
dépointage du satellite, augmente le nombre d'images disponibles et permet un suivi régulier
de phénomènes évoluant rapidement : c'est le cas des milieux urbains à démographie
galopante. En outre, la synchronisation entre la collecte in-situ et l'acquisition d'une image du
site est un autre atout pour utiliser la télédétection (Bonn et Rochon, 1992).
1.2. Objectifs de la recherche
1.2.1. Objectif scientifique principal
L'objectif général de la présente recherche consiste à effectuer une analyse comparative de
deux milieux urbains, à l'aide de la télédétection et des systèmes d'information géographique,
intégrant des données multisources.
1.2.2. Objectif spécifique principal
Plus spécifiquement, il s'agit d'élaborer un indicateur de développement urbain, dans un cadre
systémique, qui quantifie la qualité de vie en milieu urbain.
La présente étude s'intéresse à la compréhension des dimensions du milieu urbain. Elle a pour
objectif spécifique de proposer une représentation pertinente du développement urbain, dans
l'optique d'une gestion durable des ressources naturelles. La contribution importante de cette
recherche est donc la caractérisation quantitative conceptuelle de la QV des citadins.
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Le but ultime de la recherche est de pouvoir classifier des villes selon le niveau de
développement urbain atteint, à l'instar de l'indice de développement humain du PNUD qui
range les pays selon leurs conditions socio-économiques.
1.2.3. Objectifs spécifiques secondaires
Les objectifs secondaires qui en découlent sont les suivants :
optimiser l'identification de l'occupation du sol urbain à partir de l'imagerie satellitaire car
les images de télédétection peuvent fournir des informations pertinentes pour caractériser
les indicateurs de QV en milieu urbain;
déterminer le lien éventuel entre la superficie résidentielle et la population recensée;
définir et construire les paramètres pertinents indicateurs de la QV urbaine à agréger pour
élaborer un indicateur synthétique;
-  proposer des scénarios d'aménagement à partir de la mesure du développement urbain. Cet
indicateur devrait permettre de mettre en évidence les lacunes existantes, puis de
déterminer les priorités d'aménagement.
1.3. Hypothèses de recherche
Pour atteindre les objectifs spécifiques énoncés dans la section 1.2.3, quatre hypothèses de
travail sont posées :
la classification des images par la théorie des croyances permettra de mieux évaluer
l'occupation du sol en milieu urbain. Cette technique a l'avantage d'identifier les pixels
mixtes;
-  le nombre d'habitants dans une municipalité est proportionnel à la surface résidentielle;
-  il est possible de quantifier le développement urbain à partir d'un indicateur synthétique;
la gestion équilibrée d'une ville peut servir de référence à la restructuration d'une autre,
moins développée. Ainsi, les données de télédétection combinées aux données socio-
économiques du milieu, puis intégrées dans un SIG, peuvent fournir des éléments d'aide à
l'élaboration de scénarios de gestion équilibrée et de politiques de développement durable
des zones urbaines.
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1.4. Applications potentielles de la recherche
La mise au point d'une échelle ordinale de mesure de la QV dans le temps (à travers l'IDU)
est intéressante pour trois raisons majeures :
avoir une image globale du milieu à un moment précis. Cette évaluation synthétique
permet aux gestionnaires d'apprécier rapidement l'étendue des lacunes à combler pour
améliorer le bien-être commun (et non pas d'une élite) de la population. Une étude
minutieuse des composantes de cet indicateur ciblera mieux les domaines où il faudra
mettre l'emphase;
permettre de classer objectivement différents espaces urbains selon la QV, tout comme
L'IDH classifie les pays selon leur développement socio-économique depuis 1990 (PNUD,
1994);
aider les décideurs à évaluer l'évolution d'une société et à vérifier si les plans d'actions
proposés et initiés ont été correctement appliqués.
1.5. Structuration de la thèse
La thèse s'articule autour de 6 chapitres. Le premier expose le contexte général, les objectifs et
les hypothèses qui justifient l'originalité de cette recherche. Le second chapitre présente les
fondements théoriques concernant la modélisation d'un indicateur de développement durable
en milieu urbain. Une revue de la littérature des indicateurs couramment utilisés y est
présentée. Leur incapacité à cerner toutes les composantes du développement urbain est
signalée, de même que les faiblesses de leur formalisation mathématique. Puis, la
méthodologie suivie est exposée au chapitre 3 dans lequel les composantes de l'indicateur que
nous nous proposons d'élaborer sont explicitées. Les données à collecter pour les calculer et
les traitements subséquents qu'elles subissent sont aussi indiqués. Par exemple, le traitement
d'images satellitales permet d'obtenir la superficie des espaces verts, variable entrant dans la
définition de l'indicateur écologique. La quatrième partie du document porte sur l'analyse des
résultats des traitements d'images et sur l'application de l'indicateur élaboré dans 2 milieux
urbains, suivie de sa validation. Le cinquième chapitre présente leS scénarios de gestion
proposés afin que la qualité de vie à Abidjan ne se dégrade pas à moyen terme. Enfin, la
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conclusion permet d'évaluer le travail, d'initier des recommandations issues des traitements
effectués dans le cadre de cette recherche et de proposer des études ultérieures.
CHAPITRE 2
DÉMARCHE CONCEPTUELLE DE CONSTRUCTION
D'UN INDICATEUR DE DÉVELOPPEMENT URBAIN
L'estimation quantitative du développement urbain nécessite d'utiliser un indicateur qui tienne
compte de tous les éléments qui contribuent à assurer une qualité de vie (QV) urbaine dans le
temps. Pour pouvoir mesurer ce processus, il faut dans un premier temps, le définir pour
mieux le cerner. La définition doit être assez générale pour être universellement vraie, sans
pour autant être trop floue et ne rien signifier.
2.1. Dénnition du concept de "qualité de vie en milieu urbain"
Tout d'abord, différencions trois termes qui sont souvent utilisés à tort, comme des
synonymes. Ce sont : le niveau de vie, le mode de vie et la QV (EPA, 1973). Le premier terme
réfère aux conditions économiques présentes des individus. Le niveau de vie est élevé si le
revenu l'est, et il sera bas si les moyens financiers des individus sont faibles. Toutefois, un
revenu élevé n'est pas garant de conditions sanitaires élevées, ni de richesse bien répartie. Le
terme "mode de vie" a, quant à lui, une connotation culturelle (donc arbitraire) et exprime les
conditions de vie qu'un peuple considère comme adéquates et convenables (par exemple le
"way of life" américain où posséder une voiture est une condition sine qua non de réussite
sociale). La troisième expression est une symbiose nuancée des deux autres termes. Sans a
priori (culturel, religieux, d'âge), la QV représente le bien-être qu'une population ressent face
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à ses conditions de vie et à son environnement, à un moment donné. Une amélioration de ce
concept est signe de progrès. Cependant, pour pouvoir évaluer tout changement (positif ou
négatif), ou même apprécier la situation présente, il faut disposer d'un moyen de mesure. Or,
en sciences sociales, la plupart des phénomènes ne sont pas mesurables directement. Il s'agit
alors de concevoir une échelle ordinale pour mesurer des relations abstraites afin de formaliser
les discussions des individus sur le phénomène. Bien que l'évaluation de la qualité de vie
comporte une dimension affective, donc subjective (Diener, 1984) et relève d'un processus
cognitif, il existe une relation directe entre la qualité de vie existant dans un milieu et le bien-
être (physique, psychologique) des individus qui y vivent (Campbell, 1981; Cantril, 1965).
Dans le cas présent, nous nous proposons d'élaborer un indicateur de développement urbain
(IDU) qui soit applicable quel que soit le milieu urbain étudié, afin de permettre aux décideurs
de quantifier la QV dans un espace urbain et d'en débattre dans un langage formel et plus
représentatif que de simples mots.
2.2. Identification des indicateurs de qualité de vie urbaine durable
L'agrément de vie des habitants est lié aux services disponibles et à leur revenu (aspect socio-
économique). La permanence de ce bien-être social dépend de la durabilité du milieu, soit des
méthodes de production et d'utilisation des ressources naturelles (préservation de
l'environnement) qui prévoient le long terme. Quels sont alors les indicateurs utilisés pour
caractériser et quantifier la satisfaction continue des individus face à leurs conditions de vie?
Ce paragraphe présente les paramètres indicateurs de qualité de vie couramment utilisés.
L'analyse de ces indicateurs, basée sur une revue bibliographique permet d'indiquer leur
pertinence et de faire ressortir leurs faiblesses, le cas échéant. Ces indicateurs peuvent être
classés en 3 groupes : les indicateurs sociaux, économiques et écologiques. Dans tous les cas,
ces indicateurs peuvent être univariés ou composites.
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2.2.1. Indicateurs univariés
Dans ce cas, la variable utilisée explicite spécifiquement un phénomène comme par exemple
la santé, l'éducation, la pollution ou même la sécurité. Cette variable est alors adaptée pour
quantifier directement ces concepts.
2.2.1.1. Indicateurs sociaux
Le mouvement d'élaboration des indicateurs sociaux a débuté dans les années 60 (Campbell,
1976). Les périodiques Psychological Abstracts International et Social Indicator Research ont
été créés respectivement en 1973 en 1974 pour informer la communauté des travaux en cours.
Toutefois, ces mesures étaient subjectives puisqu'elles exprimaient la perception des individus
face à leur vie par rapport à ce qu'ils pensent mériter. Ainsi, diverses échelles ont été
construites dont l'échelle de Andrews et Whitey (1976) fréquemment utilisée pour évaluer les
besoins des personnes âgées dans le domaine des soins physiques et en santé mentale, car elle
est définie par une seule variable (Corin 1987). Comme l'explique Diener (1984), cette mesure
pose divers problèmes méthodologiques puisqu'elle dépend de l'échantillon étudié et ne
permet donc pas des comparaisons. Toutefois, la prise de conscience des états pour élaborer
des indicateurs sociaux en termes non monétaires les a amenés à lancer des programmes.
L'OCDE a été la première à initier, en 1970, un programme pour évaluer directement et
objectivement le bien-être de ses populations (OCDE, 1976). Elle a alors publié la liste des
indicateurs sociaux, les désagrégations prévues pour chacun, ainsi que la disponibilité des
données pour chaque état-membre. Hughes (1972) s'est servi alors de ces indicateurs pour
chiffrer et comparer le développement de plusieurs villes. La communauté internationale a
ensuite compris la nécessité de coordonner les efforts pour harmoniser les indicateurs en
fonction des préoccupations sociales (OCDE, 1982) afin de mesurer les conditions sociales
des ménages et d'établir des normes internationales. Comme les préoccupations sociales sont
régulièrement révisées, les Nations Unies ont créé plusieurs programmes d'élaboration
d'indicateurs sociaux et de collectes de données mondiales, dans une optique de
développement global durable (UNCHS,1997b).
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La définition du terme "indicateur social" la plus souvent utilisée est celle énoncée par le
Département américain de la santé, de l'éducation et de l'aide sociale (USDHW) : "... une
statistique d'intérêt normatif direct qui facilite des jugements d'ensemble concis et équilibrés
sur l'état des aspects majeurs de la société" (cité dans Corin, 1987). Cette définition, qui
insiste sur la notion de norme, implique qu'un indicateur social est utilisé pour contrôler la
situation sociale et évaluer les performances des systèmes sociaux en place. Sawhill (1969)
ajoute que ces ".. mesures quantitatives des conditions sociales sont conçues pour guider les
choix à différents niveaux de prise de décision". En effet, si la relation entre les problèmes
observés et la mesure statistique qu'offrent ces indicateurs est établie, les gestionnaires en
useront pour concevoir leurs politiques ou pour évaluer les performances de programmes
existants. Aussi, Elner (1984) qualifie ces indicateurs d'outils "socio-techniques" et les
classifie en trois groupes selon leur fonctionnalité : descriptifs, de performance à atteindre et
de contrôle.
Les indicateurs sociaux les plus importants pour quantifier la qualité 'de vie sont la santé et
l'éducation (Hom, 1993). Par ailleurs, l'équité des genres est un signe de développement selon
les Nations Unies : hommes et femmes constituant la société devraient avoir les mêmes droits
d'accès aux besoins fondamentaux (santé et éducation). La prépondérance de l'homme sur les
plans social et économique dans la majorité des pays du monde a incité les Nations Unies à
compiler des indicateurs pour examiner la situation des femmes (Powers, 1984). Signalons que
pour éliminer la discrimination envers les femmes, les Nations Unies ont déclaré "1975" année
internationale des femmes, et "1976-1985" décade pour les femmes (UNDPI, 1996). De plus,
l'éducation des enfants étant principalement le fait des femmes, une meilleure éducation de
celles-ci influera certainement sur celle de la société entière. En outre, les infrastructures qui
contribuent à procurer ce bien-être sont à considérer.
a) La santé
L'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) définit la santé comme un état de "bien-être
physique, mental et social" et non simplement une absence de maladie ou d'infirmité (Corin,
1987). La mission de cet organisme est de promouvoir la santé publique, soit d'une part de
permettre à tout individu d'avoir également accès aux soins de santé, et d'autre part
d'améliorer la santé individuelle en éradiquant les pandémies. Pour connaître l'état sanitaire
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qui prévaut dans un pays, cette organisation a lancé le projet "Santé pour tous" [4] et dispose
de 53 indicateurs, notamment le taux de mortalité et l'espérance de vie à la naissance
(qualifiés d'indicateurs de base) et aussi de 60 indicateurs pour caractériser la qualité des soins
de santé (par exemple les ressources telles que la suffisance des lits d'hôpitaux et du personnel
soignant). H existe en outre 18 autres indicateurs qui rendent compte du mode de vie d'une
population et des affections liées à l'environnement [4].
L'état de santé communautaire est tributaire de facteurs biologiques propres aux individus, de
leurs habitudes de vie (tabagisme, alcoolisme, etc.), de l'environnement social et physique, des
conditions socio-économiques et de leur éducation. C'est la combinaison de ces facteurs ou
leur interaction qui influence l'état de santé. Ainsi, comme le montrent Choinière et al. (1993)
dans une étude sur les disparités géographiques de la mortalité dans la région de Montréal, il
existe une forte corrélation entre la pauvreté et la mortalité. Dans les zones les plus pauvres,
les CLSC rapportent une espérance de vie (EV) plus faible des individus. Les Nations Unies
aussi, utilisent cet indicateur pour évaluer l'état sanitaire et donc la qualité du système de santé
dans les pays du monde (UNDP,1998). L'EV à la naissance est le nombre moyen d'années
qu'un nouveau-né peut vivre, tandis que l'EV à un âge donné correspond au nombre moyen
d'années qu'un individu peut encore vivre. Cet indicateur (relié au taux de mortalité) a
l'avantage de considérer non seulement la situation politique du milieu (par exemple la
guerre), mais aussi les maladies qui touchent tous les groupes d'âges. Les compagnies
d'assurances se basent principalement sur cette variable pour évaluer la prime qu'un individu
doit payer, selon son groupe d'âges et sa catégorie socioprofessionnelle. En effet, certaines
activités professionnelles prédisposent les individus à des maladies ou des accidents. Par
exemple, un mineur de charbon est potentiellement plus exposé à développer une broncho-
pneumopathie chronique obstructive tandis que les dockers, à cause de la manutention de
charges lourdes, sont plus enclins à développer des affections chroniques du rachis lombaire
(AIMT, 2000). Les valeurs maximale et minimale de l'EV sont respectivement 85 ans et 25
ans selon les études des Nations Unies. De plus, puisque plus l'EV croît, meilleur est supposé
être l'état de la santé physique des individus, c'est un indicateur de santé positive. C'est cet
aspect positif qui privilégie son usage dans l'estimation de la qualité de la santé physique des
populations. Depuis 1993, l'espérance de vie en santé ou sans incapacité, mis au point par
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Muiray and Lopez (1994) est aussi calculé. Les premiers résultats obtenus pour 8 régions du
monde sont reportés dans le rapport sur le développement mondial de 1993 (World Bank,
1993). Cette variable illustre la qualité de la durée de vie des individus. Les pays de l'OCDE,
et notamment le Canada, utilisent donc couramment cette donnée pour évaluer la santé de
leurs populations (Perron et Strohmenger, 1985).
Le taux brut de mortalité, correspondant au nombre de décès survenus au cours de l'année par
rapport à la population totale au milieu de l'année, est aussi très représentatif de l'état sanitaire
des individus, car toutes les tranches d'âges et les deux genres sont pris en compte. De plus,
puisque la mortalité peut survenir après une maladie, elle peut caractériser la morbidité. Ainsi,
en Angleterre, le Ressource Allocation Working Party a utilisé cet indicateur pour identifier
les besoins en ressources hospitalières (Piché, 1995) et déterminer le budget que le National
Health Services devra allouer aux différentes régions. Cependant, selon Morris (1979), cet
indicateur est trop général et en plus les écarts entre les pays développés et les pays en
développement sont très grands. L'EV a l'avantage d'être corrigée par la structure des âges, et
en extrayant des informations contenues dans le taux de mortalité, elle devient plus pertinente.
Mays et Bevan (1987) précisent que cet indicateur a l'avantage d'être disponible pour toutes
les régions et en plus, il est régulièrement compilé pour chaque pathologie. En effet, dans le
but d'acquérir des informations sur certaines causes de mortalité, des taux spécifiques de
mortalité sont calculés. Comme le souligne Geary (1977), le risque de décéder est fonction de
la maladie en cause. L'OMS a donc établi une classification internationale des maladies
(OMS, 1995). De plus, la gravité de la pathologie influence la durée d'hospitalisation des
malades : actuellement, la proportion de décès dus au SIDA, fléau jusqu'à maintenant
incurable, permet de réaliser que cette maladie a provoqué une réduction de l'espérance de vie
(de 5 à 20 ans) dans certains pays [5].
Des taux spécifiques selon un groupe d'âges peuvent aussi être cherchés. Ainsi, le taux de
mortalité infantile mesure la proportion d'enfants mourant avant leur cinquième anniversaire
(pour 1000 naissances viables). Cet indicateur est couramment utilisé dans le monde entier
(Nations Unies, 1989; World Bank, 1998) car il permet de mettre à jour les conséquences des
maladies infantiles provoquées par une faible immunisation des nourrissons, une malnutrition
et un système de santé défectueux. Un taux nul correspond à de bonnes conditions sanitaires.
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La valeur mondiale maximale (situation sanitaire catastrophique), selon les données collectées
par UNCHS (UNCHS, 1997a) en milieu urbain, est de 320%o. L'utilisation de cette variable
pour évaluer les conditions sanitaires d'un milieu se justifie par le fait que les nourrissons sont
plus fragiles, donc plus sensibles aux affections. L'OCDE propose une ventilation de cette
donnée selon le statut socio-économique des parents ou selon l'âge de la mère (OCDE, 1982).
La connaissance de cet indicateur a naturellement conduit la banque mondiale (World Bank,
1995) à calculer le taux de mortalité maternelle, soit le nombre de femmes mourant en
accouchant (pour 100 000 naissances viables). Cette variable présente la qualité des soins de
santé offerts aux femmes. Si ce taux est nul, alors les soins sont excellents. Tous les
indicateurs présentés ci-dessus sont des mesures directes négatives des conditions sanitaires.
Pour des conditions sanitaires identiques, les taux de natalité et de fécondité quant à eux,
contrôlent la pyramide des âges et permettent donc de comparer la croissance démographique
des pays.
Les équipements (nombre de lits pour 1000 habitants), le personnel soignant et le financement
de ce secteur (part du PIB consacrée à la santé) par contre, évaluent spécifiquement la qualité
du système de santé : plus ces trois variables augmenteront, meilleurs seront les soins
sanitaires (MSSS, 2000; Stewart et ai, 1975). L'OMS a donc établi des normes en personnel
de santé et en infrastructures sanitaires dans le but de garantir un niveau sanitaire acceptable
pour les populations. Toutefois, certains pays ont fixé leurs propres normes et celles-ci varient
selon la densité de population du milieu. Par exemple en Inde, en milieu urbain, il faut
minimalement 4 lits pour 1000 personnes alors qu'en milieu rural, ce chiffre est réduit à
I lit/1000 individus (Nations Unies, 1978). Par ailleurs, l'accès géographique aux soins de
santé témoigne de l'inégalité entre les zones rurales et urbaines : dans les villes, les
infrastructures hospitalières existent (en plus d'un réseau de transport développé) et le nombre
de généralistes y est plus important. Cet indicateur n'est donc pas pertinent en milieu urbain.
Par contre, en milieu rural, comme généralement il y a un centre régional (centralisation des
services), les populations doivent parcourir une certaine distance pour accéder aux premiers
soins. Plus cette distance sera faible, plus grandes seront les chances des populations rurales
d'être soignées rapidement en cas d'urgence. La santé des individus sera alors améliorée. Des
distances idéales et maximales ont été définies pour indiquer la proximité des infrastructures.
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Au Burkina Faso par exemple, ces distances sont respectivement de 7 km et de 10,5 km
(Kaboré, 2001).
O'Loughlin et Boivin (1987), dans une étude sur la région centre - ouest de Montréal, ont
indiqué les indicateurs univariés de santé utilisés pour évaluer les facteurs de risque liés au
mode de vie. Des indicateurs tels que le nombre de victimes d'accidents de travail ou encore le
nombre de cas de maladies professionnelles ou de toxi-infections sont recherchés. Les troubles
de la santé sont aussi évalués par le taux de fumeurs dans une population, le nombre
d'admissions dans les centres de traitements de toxicomanes ou encore par la consommation
annuelle moyenne d'alcool pur de la population (UNCHS, 1997b). La réduction de la valeur
de ces indicateurs signifie une amélioration de l'état de santé de la population. Les Nations
Unies proposent aussi de calculer la ration calorique quotidienne (en kcal), même si cette
variable ne quantifie pas directement le système de santé ou la qualité des soins (UNCHS,
1997b). Cependant, signalons qu'elle a une influence sur la santé car elle détermine la
vulnérabilité des individus face à la maladie tout en permettant de mesurer la satisfaction d'un
besoin de base de l'être humain ou la suralimentation, cause d'obésité.
b) L'éducation
L'autre indicateur social pertinent de quantification de la QV est l'éducation. Les indicateurs
courants de qualité d'éducation sont le taux d'alphabétisation des adultes, le taux de
scolarisation, la durée moyenne des études, le niveau scolaire atteint et les effectifs
enseignants. L'alphabétisation représente la capacité à lire et écrire d'un individu âgé de 15
ans et plus. Le taux maximal (100%) correspond à un système éducatif performant. Le taux de
scolarisation est le pourcentage d'étudiants inscrits à un niveau donné d'éducation, quel que
soit leur âge. Ainsi, il y a la scolarisation primaire, secondaire (lycées et collèges dans le
système français) et tertiaire (université et recherche). La performance du système éducatif est
proportionnelle au niveau de scolarisation et au taux d'alphabétisation des adultes (Nations
Unies, 1989). Le nombre d'élèves par classe est aussi un moyen d'estimer la qualité de
l'enseignement : plus les classes seront bondées, moins le suivi des élèves sera efficace et plus
le système éducatif sera déficient. Ainsi, pour assurer une éducation scolaire performante
malgré l'augmentation des effectifs d'étudiants, l'OCDE utilise en plus, des indicateurs de
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réussite scolaire (le taux d'abandon et d'échec, les résultats en mathématiques, l'insertion
professionnelle) et la formation du personnel enseignant (OCDE, 2000).
De même que pour la santé, l'accès géographique aux infrastructures scolaires témoigne de
l'inégalité en éducation entre les zones rurales et urbaines. Dans les villes, les infrastructures
scolaires et le personnel enseignants sont importants, alors qu'en milieu rural, un indice de
proximité des infrastructures scolaires est calculé. Plus la distance parcourue par les enfants
pour aller à l'école sera faible, meilleur sera le taux de scolarisation. Des distances idéales et
maximales ont donc été définies. Au Burkina Faso par exemple, ces distances sont
respectivement de 3 km et de 5 km (Kaboré, 2001).
Les données calculées de façon globale pour une population, peuvent être raffinées en
spécifiant les pourcentages pour chaque sexe. Le taux de scolarisation des femmes, le taux
d'emploi féminin ou encore le taux de mortalité infantile des fillettes sont des indicateurs
possibles de mesure de l'équité des genres face à l'accès aux infrastructures (OCDE, 1982).
c) Les équipements
En milieu urbain, les infrastructures modernes sont nécessaires pour faciliter la vie des
populations : l'électricité pour l'éclairage courant, les connexions aux réseaux d'eau pour
bénéficier d'une eau potable courante, le téléphone pour faciliter les communications, les
égouts pour drainer proprement les eaux usées, les transports en commun pour permettre les
déplacements dans les villes très étalées, etc. Le pourcentage des ménages ayant accès à ces
services est un moyen de quantifier la qualité de vie des citadins (UNCHS, 1997b) et le taux
de ménages ayant accès à l'eau potable courante sert pour quantifier la santé. En effet, selon
l'OMS environ 80% des maladies dans les pays en développement sont dues à l'utilisation
d'eau impropre à la consommation humaine et à une hygiène inadéquate [6]. Sinon, plus la
proportion de ménages ayant accès aux équipements sera grande, meilleure sera la répartition
et la disponibilité des services. Dans le cas contraire, c'est une minorité qui bénéficie des
infrastructures, ce qui implique des améliorations à effectuer pour un bien-être global.
L'Indonésie, le Ghana ou le Pakistan par exemple utilisent couramment ces données pour
évaluer les services de base disponibles aux populations (Nations Unies, 1978). Le Brésil, en
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dénombrant les installations d'assainissement de base (égouts), a notamment pu mettre en
œuvre une campagne nationale d'assainissement. Une grande proportion de ménages vivant
dans des habitations décentes est un signe positif de faible disparité des conditions de vie.
Ainsi, la Colombie et l'Iran classifient les habitations selon le matériau utilisé pour construire
les logements. Cet indicateur a l'avantage d'identifier la durabilité des logements et cette
description aide les décideurs à déterminer les améliorations prioritaires à apporter sur le parc
immobilier existant. Le Mexique, qui se base principalement sur ces indicateurs pour orienter
sa politique du logement (alors que la plupart des pays s'en servent pour évaluer la
formulation d'un programme) a commencé à remplacer les habitations précaires (en bidon,
contre-plaqué, tôle). En Syrie, les habitations sont comparées en fonction de la hauteur et de la
surface de leurs pièces. Les infractions aux règlements de construction sont aussi
comptabilisées pour identifier les habitations à risque. Il est cependant nécessaire de faire
d'abord le bilan de la situation matérielle du patrimoine immobilier du pays. Aussi, le déficit
immobilier brut est calculé en soustrayant le nombre de logements disponibles au nombre de
ménages recensés. Certains pays tels que la Corée, géolocalisent cette variable. La localisation
géographique permet de déterminer les ressources à allouer à une région, en fonction du
déficit immobilier observé et de l'accroissement démographique régional. Ainsi, la variation
annuelle du parc immobilier indiquera dans quelle mesure les besoins et la demande de
logements sont satisfaits. Dans cette optique, au Canada, le nombre de logements
supplémentaires par famille supplémentaire (ou ménage) et le pourcentage d'appartements
libres sont calculés (Stewart et al., 1975). Malheureusement, la taille des logements libres
n'est pas spécifiée. Or cette information est importante car elle est liée à la taille des ménages.
Des indicateurs plus élaborés tels que le nombre de personnes par logement ou le nombre de
ménages par logement améliorent la perception du déficit immobilier (Nations Unies, 1978).
2.2.1.2. Indicateurs économiques
Les indicateurs économiques permettent aux pays d'être informés sur les tendances de leur
économie et de prendre des décisions éclairées pour les investissements (Grant, 1999).
Pendant longtemps, c'est le PNB (Produit National Brut) ou le PEB (Produit Intérieur Brut)
dont se servaient les Nations Unies pour quantifier le développement économique. Ces
indicateurs ont été délaissés pour mesurer la QV, car non seulement ils ne quantifiaient que les
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conditions monétaires du bien-être des individus, mais en plus, ils n'évaluaient pas la
répartition inégale des revenus. Le nombre de ménages vivant au-dessous du seuil de pauvreté
remédie à cette lacune du PNB. Le seuil de pauvreté est différent pour chaque pays, puisqu'il
est calculé selon les besoins caloriques d'un adulte et le coût de vie (UNCHS, 1997b).
L'Institut de Statistique du Québec publie hebdomadairement le Stat-Express, un bulletin sur
les indicateurs conjoncturels. Ce sont par exemple, les ventes en gros et au détail, les
exportations internationales de biens (en $ US) les salaires hebdomadaires moyens, la
population active, le taux d'emploi. Le taux de chômage et le dévéloppement du secteur
informel sont d'autres moyens d'évaluer la situation économique du milieu. Le secteur
informel caractérise les entreprises commerciales non enregistrées. Leurs employés n'ayant
aucun contrat de travail, leurs salaires sont donc inférieurs au salaire minimum imposé et ils
peuvent être licenciés à tout moment. Cependant, le développement du secteur informel ou des
sous-emplois (par exemple, les travailleurs des entreprises familiales, les employés de maison)
réduit la valeur du taux de chômage car ces deux paramètres sont reliés. En quantifiant
l'informel, l'évaluation du chômage est plus réaliste. Par ailleurs, le nombre de personnes
employées par le gouvernement local (pour 1000 habitants) mesure l'efficacité du service
fourni à la population. La masse salariale des employés est un autre moyen d'évaluer les
capacités de la structure locale de gestion (UNCHS, 1997b). Les Nations Unies préconisent de
calculer le taux de crimes (nombre d'homicides commis annuellement pour une population de
1000 personnes) pour mesurer la sécurité personnelle des individus (UNDP, 1998). Le taux de
chômage peut également jouer ce rôle car cette variable est une conséquence de la proportion
de ménages ayant accès aux biens et services. Cet indicateur pourrait aussi servir à quantifier
la sécurité personnelle de la population urbaine. Le pourcentage de personnes propriétaires de
maisons ou de voitures est encore un autre indicateur du statut économique de la population
élaboré par les Nations Unies (UNCHS, 1997b). Le coût des matériaux de construction et le
prix des terrains sont des indicateurs économiques qui orientent les tarifs des loyers ou le prix
unitaire d'achat des logements (Nations Unies, 1978).
2.2.1.3. Indicateurs écologiques et durabilité du milieu n
La démographie galopante entraîne un étalement des villes et donc la destruction de la
végétation et la surexploitation des terrains disponibles. La protection de cet environnement
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naturel permettra d'assurer une longévité au milieu. Les jardins sont des espaces de rencontres
qui autorisent en plus des activités ludiques; les plantes, grâce à l'oxygène qu'elles rejettent,
garantissent la pureté de l'air ambiant et les arbres peuvent servir de barrière en réduisant les
bruits de circulation routière. Selon les urbanistes (Guay, 1987), un minimum de 2 ha de
verdure pour 1000 habitants est nécessaire pour assurer une qualité de l'environnement. Aussi,
déterminer la superficie des espaces verts disponibles permet de quantifier la gestion des
ressources naturelles et donc d'estimer la durabilité du milieu.
Pour contrôler les impacts néfastes des activités humaines telles que les émanations des usines,
la combustion de charbon et de carburants fossiles, l'incinération et l'enfouissement des
déchets etc., la mesure de la pollution (sonore, atmosphérique, de l'eau, des sols) est requise.
Dès 1969, le Canada a mis sur pied le Réseau National de Surveillance de la Pollution
Atmosphérique (RNSPA) pour contrôler les principaux polluants émis dans les grands centres
urbains canadiens (Statistique Canada, 2000). Selon le Conseil de l'Europe, il y a pollution de
l'air lorsque "la présence d'une substance étrangère ou d'une variation dans les proportions
de ses composantes est susceptible (...) de provoquer un effet nocif ou de créer une nuisance
ou une gêne" (Bisson, 1986). En effet, la pollution de l'air (naturelle ou anthropique) outre la
dégradation des édifices, occasionne des maladies cutanées, respiratoires et parfois la mort à
cause de la toxicité des éléments en suspension. Rappelons les événements tragiques de
Bhopal en Inde, en décembre 1984 (Elsom, 1987), oià environ 2500 personnes sont mortes et
20 000 atteintes de graves oedèmes pulmonaires et de cécité à cause de l'émission
d'isocyanate de méthyle (gaz très toxique entrant dans la composition des pesticides produits
par Union Carbide). Ou encore en août 1986, la catastrophe naturelle survenue au Cameroun
(Rouzé, 1986) : le lac Nyos dégageait du CO^ et de l'acide sulfurique; seules 2 personnes, sur
les 700 que comptaient le village Nyos, ont survécu. Depuis la découverte en 1985 d'un trou
dans la couche d'ozone au-dessus de l'Antarctique, plusieurs protocoles ont été signés par plus
de 160 pays (à Montréal en 1987, à Kyoto en 1997) qui s'engageaient à réduire l'émission de
substances susceptibles d'appauvrir la couche d'ozone (Statistique Canada, 2000). Trois
niveaux de concentration ont été établis : acceptable (70 jag.cm"^), souhaitable à long terme et
admissible. Ainsi, comme les oxydes d'azotes (NOx) et le plomb (Pb) produits et restant en
suspension dans l'air sont les substances les plus nocives pour la santé communautaire.
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mesurer le volume de ces substances, et particulièrement les gaz à effet de serre (CO2, CH4,
O3, SO2) émis dans l'atmosphère, ou la concentration moyenne annuelle de ces substances, est
recommandé par les Nations Unies (UNDP, 1998). Déterminer le nombre de jours pendant
lesquels la concentration de ces gaz excède la norme d'émission permise par l'OMS permet en
outre de calculer l'indice de qualité de l'air et donc d'évaluer le degré de pollution
atmosphérique urbaine (Stewart et al., 1975). Un coefficient de brume est aussi calculé en
Ontario, en Alberta et pour la ville de Montréal. Ce coefficient mesure la visibilité affectée par
les poussières, la cendre, le pollen et la fumée en suspension. Ces particules sont classifiées
selon leur diamètre aérodynamique. Généralement, ce sont les diamètres de 2,5 |J.m et de 10
|im qui sont recherchés, car ces particules affectent les voies respiratoires des individus
(Bisson, 1986).
En outre, déterminer la porosité des sols et leur teneur en matières organiques permet de
quantifier la dégradation des sols (Statistique Canada, 2000).
La qualité de l'eau est évaluée au Canada par la mesure de la teneur en oxygène et en NO3,
l'absence des coliformes fécaux et la sédimentation (Statistique Canada, 2000). Ces variables
déterminent la potabilité de l'eau. Le pourcentage d'eaux usées traitées est un indicateur
pertinent pour évaluer la gestion de la qualité de l'eau et surtout le développement local
durable selon l'UNCHS (1997b). Ce traitement permet de réduire les maladies hydriques (e.g.
la schistosomiase) et peut donc aussi servir à évaluer la santé des individus.
Certaines villes sont confrontées au problème de collecte et d'élimination de déchets solides :
le budget alloué par les autorités aux infrastructures d'assainissement est insuffisant pour faire
face à la quantité des ordures générées par les citadins. Même si la collecte des déchets est
effectuée régulièrement, leur élimination est souvent problématique. Or la saleté engendre des
maladies (par exemple la gale), et les ordures enfouies produisent non seulement des odeurs
nauséabondes mais aussi du CO, gaz très toxique. Le poids des ordures produites par habitant
par rapport à celui éliminé permet d'évaluer l'efficacité de gestion de déchets de l'espace
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étudié, et le calcul de la proportion de déchets solides incinérés, recyclés, ou jetés dans une
décharge publique (à ciel ouvert) sont des moyens positifs et négatifs (respectivement) de
quantifier la dégradation de l'environnement. La méthode principale d'élimination sans danger
est aussi un indice de développement urbain (UNCHS, 1997b).
La satisfaction des besoins de base, notamment la nourriture et le logement, assure un bien-
être social aux individus. La durabilité de cette satisfaction requiert des conditions sociales
stables, une économie saine et une utilisation rationnelle des ressources naturelles. Il existe
donc une forte interdépendance entre les conditions sociales, économiques et
environnementales. Ces liens montrent que ces trois dimensions sont nécessaires pour
expliciter complètement la QV durable. Différents indicateurs composites ont donc été
élaborés à partir des indicateurs univariés.
2.2.2. Indicateurs composites
Le programme des indicateurs urbains a été créé en 1994 par le Centre des Nations Unies pour
les établissements humains (UNCHS) et la Banque mondiale (UNCHS, 1997a). Ce
programme avait pour but de collecter intensivement dans 129 villes, des indicateurs urbains,
afin d'établir une base d'évaluation des conditions de logements des populations et de
permettre une comparaison internationale qui fournira des informations sur les conditions de
l'habitat humain à travers le monde. Ensuite, des études ont porté sur l'agrégation des
indicateurs collectés pour établir des indices représentant la performance d'un concept urbain :
ce sont par exemple, l'Indicateur de Développement Humain (IDH) des Nations Unies,
l'indicateur de congestion, d'inégalité et le City Development Index (CDI) (UNCHS, 1997a).
L'IDH a été présenté pour la première fois en 1990 (PNUD, 1994). Il a été introduit pour
mettre en exergue les disparités internationales, autrement que par l'aspect économique qui ne
prend pas en compte la dimension humaine. Cet indicateur ne vise cependant pas à remplacer
les indicateurs socio-économiques existants. H représente la moyenne arithmétique de 3 autres
indicateurs jugés pertinents pour le bien-être des individus (cf. équation 2.1 adaptée de PNUD
(1994)) :
la santé (mesuré par l'espérance de vie).
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l'éducation (quantifié par l'alphabétisation des adultes et la durée des études),
le niveau de vie (représenté par le revenu moyen par an des citadins).
IDH =
f EV-EVmig )
Wmax-EVmin''
TAA~TAAmin j I d~ditiin ^
TAA max—TAAmin umax—dmin f R—Rmin j
R max —R min
(2.1)
EV = espérance de vie actuelle;
EVmin = espérance de vie minimum (= 25 ans);
EVmax = espérance de vie maximum (= 85 ans);
TAA = taux d'alphabétisation des adultes;
TAAmin = taux d'alphabétisation minimum (= 0);
TAAmax = taux d'alphabétisation maximum (= 100);
d = nombre moyen d'années d'études actuel;
dmin = nombre moyen d'années d'études minimum (= 0 );
dmax = nombre moyen d'années d'études maximum (=15 ans);
R = revenu ajusté actuel;
Rmin = revenu ajusté minimum (= 200 $/an);
Rmax = revenu ajusté maximum (= 5385 $/an).
Toutefois, les performances de cet indicateur sont réduites pour deux raisons majeures : la
durabilité du développement humain n'a pas été considérée dans la formalisation et les
pondérations des variables sont à revoir. En effet, Coutu (2000) a démontré par une analyse de
régression multiple des données publiées dans "État du monde en 2000" (Cordellier et al.,
1999), que l'espérance de vie, indicateur de santé, explicitait globalement (pour tous les pays)
87% de la variance de l'IDH. Ce serait le facteur prioritaire. Pourtant, pour les pays
développés, l'IDH est explicité à 63% par l'EV tandis que pour les pays en développement,
c'est le taux d'alphabétisation qui influence l'IDH à 43%, puis vient l'EV (39%). En plus.
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pour les pays développés, le revenu et le taux d'alphabétisation élevés ne suffisent pas à les
différencier. H est donc évident que contrairement à ce que le PNUD avait établi, l'espérance
de vie (EV), le niveau d'éducation et le revenu n'ont pas la même importance.
L'indicateur de congestion mesurant la tension urbaine provoquée par une surpopulation, est
aussi composé de trois variables (UNCHS, 1997a) qui ont été identifiées à la suite d'une
analyse en composantes principales. Comme le montre l'équation 2.2, les composantes de cet
indice sont rééchelonnées (en logarithmes) car leurs valeurs originales sont élevées. Mais
l'indice de congestion n'explique que 8,2% de la variance des données, ce qui est très faible.
Congestion = 30*(log(tps)-2,08) 0,3*30(log(densr)-l,98) 40*(log(pop)-2,78)
2,71 4,86 6,70
tps = temps moyen, en minutes, mis pour effectuer un aller simple vers son lieu de travail;
densr = densité résidentielle;
pop = nombre d'individus.
Par ailleurs, l'élimination de la pauvreté est l'un des buts principaux des gouvernements. Or,
la pauvreté urbaine se manifeste souvent par des conditions de vie précaires. Aussi, le nombre
de ménages vivant sous le seuil de la pauvreté est un moyen de quantifier cet aspect. En plus,
comme la plupart des ménages pauvres ont des femmes comme chefs de famille, l'indicateur
d'inégalité mesure cette discrimination (UNCHS, 1997a). Il est également constitué de trois
composantes (cf. équation 2.3) sélectionnées car leurs coefficients de saturation sont les plus
élevés dans l'analyse en composantes principales. Mais ce facteur n'explique que 6,2% de la
variance des données et utilise des informations redondantes : le nombre de ménages pauvres
ayant une femme comme chef de famille est fortement corrélé au nombre de ménages pauvres.
Utiliser ces deux données dans la même équation n'apporte donc aucune nouvelle information
pertinente et l'information répétée peut même induire une surestimation du phénomène étudié.
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T  . V.' 40*Mp , 20*Mpf , 40*(DR-1,76)Inégalité = (2.3)
Mp = nombre de ménages vivant sous le seuil de pauvreté;
Mpf = nombre de ménages vivant sous le seuil de pauvreté, dont une femme est chef de
famille;
DR = disparité des revenus.
Tous ces indicateurs ne caractérisent que les problèmes en cours dans un espace urbain et pas
le bien-être des citadins. Le CDI, a été élaboré dans cet optique. D regroupe 5 indicateurs : la
santé, l'éducation, les équipements, la gestion des déchets et le revenu urbain (UNCHS,
1997a). C'est une analyse en composantes principales qui a permis aux experts des Nations
Unies de sélectionner les variables qui constitueraient ces indicateurs, afin de créer
l'indicateur composite CDI. Le tableau la donné en annexe 1, présente les coefficients de
saturation de chaque variable. En effet, chacune de ces variables caractérise un phénomène
(par exemple, le taux de mortalité représente la santé). Elles ont donc été regroupées selon les
5 phénomènes identifiés. Puis, des indicateurs explicitant ces 5 phénomènes ont été formulés :
le poids attribué à chaque variable dans un indicateur est proportionnel au coefficient de
saturation donné par le tableau la de l'annexe 1. L'utilisation de l'analyse en composantes
principales se justifiait par le fait que les experts disposaient d'une grande quantité
d'informations et les données collectées avaient la même définition quel que soit le milieu
urbain. Il était alors possible de déterminer les corrélations entre les variables et d'extraire
statistiquement une combinaison linéaire des variables indépendantes expliquant la plus
grande variance des données. Cette analyse révéla que le CDI, premier facteur, représentait
48,5% de la variance des données collectées et était corrélé à 98% à l'IDH. Logiquement
alors, les 3 indicateurs formant l'IDH (santé, éducation et revenu) doivent faire partie du CDI.
Les infrastructures et la gestion des déchets ont été ajoutées à cause de leur score élevé avec le
CDI. Ensuite, comme le montre l'équation 2.4, ces cinq indicateurs sont considérés avoir la
même importance au sein du CDI puisque celui-ci a été formulé comme la moyenne
arithmétique de ces éléments (UNCHS, 1997a) ;
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CDI = (Éducation + Gestion des déchets + Infrastructures + Produit urbain + Santé)/5 (2.4)
La définition des indicateurs composant le CDI est donnée par le tableau Ib en annexe I. Les
résultats préliminaires du CDI montrent que cet indicateur est un bon estimateur des
conditions de vie dans 236 milieux urbains (UNCHS, 1997a). L'information qu'il véhicule est
compréhensible par un large public. En plus, cet indicateur étant corrélé au revenu de
fonctionnement du gouvernement local, il est évident que la réussite des politiques mises en
place est fonction du pouvoir de ce gouvernement. Le CDI révèle donc que les décisions de
gestion influencent le développement d'un espace de vie. Ainsi, investir les revenus dans les
infrastructures sociales entraînera des bénéfices au niveau du bien-être social. Toutefois, les
concepteurs de ce nouvel indicateur témoignent qu'il est perfectible puisqu'il présente cinq
lacunes principales :
la longévité ou durabilité du milieu à travers la répartition des revenus, l'équité des genres
et la préservation de l'environnement naturel n'ont pas été considérés;
le CDI ne mesure pas la sécurité des individus;
-  le revenu n'a de sens que par rapport au coût de la vie dans le milieu étudié. Or cet aspect
n'est pas pris en compte dans le CDI. Comme le revenu est fortement corrélé avec le CDI,
il pourrait biaiser les interprétations comme il a été observé en utilisant le PNB;
les mêmes poids sont affectés aux différentes variables, alors qu'une analyse factorielle
préalable leur avait attribué diverses saturations (avec une prépondérance de la santé et de
l'éducation à travers l'IDH qui obtient un coefficient de saturation de 0,95). Les poids
attribués aux variables du CDI favorisent l'indicateur de gestion des déchets, c'est-à-dire
l'environnement. Mais la santé des individus qui produisent ces ordures est le facteur le
moins important;
l'aspect quantitatif du développement, soit l'expansion spatiale de l'espace urbain et
l'accroissement démographique, n'est pas considéré. L'analyse en composantes
principales affecte pourtant une saturation de 0,85 entre la densité surfacique et le CDI.
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Étant donné les faiblesses énoncées ci-dessus, le CDI doit être révisé pour établir un indicateur
(composite) de développement urbain performant pour une gestion efficace et durable des
villes.
2.3. Modélisation : la création d'un indicateur composite de développement urbain
Tout gestionnaire et décideur (chef d'entreprise, politicien, maire, aménagiste, etc.) dispose
d'un tableau de bord pour contrôler le bon fonctionnement du système qu'il étudie. Autrement
dit, il existe une série d'indicateurs qui lui rendent compte de l'état de son sujet d'étude. En
cas d'écarts significatifs entre les objectifs de gestion et l'état actuel du système, le
gestionnaire est alerté. Ces indicateurs servent donc à expliciter de façon intelligible et
exhaustive les problèmes et à justifier les interventions proposées. Toutefois, la surabondance
d'informations peut noyer les renseignements essentiels à considérer pour prendre une
décision. De même, un nombre trop restreint d'informations occulterait des aspects pourtant
importants pour caractériser le système. Quel est alors le nombre nécessaire et suffisant
d'indicateurs à sélectionner pour représenter les changements du système à "piloter" ?
La théorie de l'information spécifie qu'un être humain aux capacités cognitives normales ne
peut percevoir simultanément plus de 9 données (Saulou, 1982). Le nombre optimal est 7; il
est encore appelé "nombre magique". Autrement dit, une personne ne peut analyser
efficacement que sept choses à la fois. Puisque nous supposons que le décideur est une
personne normale, son tableau de bord doit alors comporter sept éléments, afin d'être certain
qu'il puisse les traiter tous pour cerner correctement les problèmes et déterminer les actions à
mener pour les éliminer et assurer le bon fonctionnement du système. Il faudra alors choisir
sept indicateurs pertinents pour caractériser le développement urbain. Ces indicateurs devront
représenter la même réalité, quel que soit l'espace urbain étudié, afin d'être comparables.
2.3.1. Composition de l'indicateur
L'analyse du CDI et une revue de la littérature des indicateurs urbains permettent de
sélectionner les 7 indicateurs devant composer l'IDU. Ce sont la santé, l'éducation, la
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contribution des femmes, l'urbanité (indicateurs sociaux), la sécurité (indicateur économique),
la préservation de l'environnement et l'expansion démographique et spatiale (composante
écologique). Ces indicateurs sont ensuite normalisés pour une uniformité d'échelle des
différentes variables puisqu'elles devront être agrégées en un seul facteur. Il faut donc qu'elles
soient sans unité pour intervenir dans la même équation. Ainsi, le sous-indicateur (Ip)i du
critère i est calculé en divisant la valeur Vr du paramètre étudié par la norme institutionnelle
ou valeur idéale (Vid) de ce paramètre, de manière à obtenir un nombre sans unité variant entre
0 et 1. Mais si le rapport est supérieur à 1, alors on lui impose la valeur unité (cf. l'équation
2.5). Par exemple, la santé est caractérisée par 3 sous-indicateurs. Pour le sous-indicateur
d'espérance de vie. Via = 85 ans.
(i-i =
Kl)
^Vid \
1  si Vr>Vid
(2.5)
Ensuite, ces sous-indicateurs individuels, (Ip)i sont regroupés par une relation polynomiale
simple pour former chacun des indicateurs li constituant l'IDU, selon l'équation 2.6. Chacun
de ces sous-indicateurs (Ip)i est pondéré par un facteur • i obtenu par comparaison binaire des
variables retenues pour le définir :
L = (2.6)
Finalement, l'IDU est une combinaison linéaire des 7 I, retenus.
IDU =f(santé, éducation, équité, équipements, sécurité, environnement, expansion) (2.7)
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Trouver les coefficients de cette équation revient à déterminer les priorités ou poids (w,) de
chaque indicateur /„ comme l'explicite l'équation 2.8 ci-dessous :
IDU =J(wi*Ii) (2.8)
i=i '
2.3.2. Pondération des composantes
Cette étape permet d'établir la prépondérance de chaque indicateur dans leur contribution à
décrire l'IDU. Quelle est la méthode appropriée pour pondérer les variables et les combiner
selon leur importance dans un indicateur composite ? Deux grands groupes de méthodes de
pondération (statistiques et non statistiques) des variables sont disponibles. Un compromis
entre la simplicité, la flexibilité (validité à différentes échelles spatiales, par exemple) et la
robustesse statistique orienteront le choix d'une technique.
2.3.2.1. Méthodes non statistiques
D existe 4 principales méthodes non statistiques de pondérer les composantes d'un indicateur
multivarié. Ce premier groupe de méthodes est basé sur des considérations a priori. Ce sont :
a) La pondération nulle
Aucune pondération n'est effectuée. L'indicateur composite résultant est donc égal à la
moyenne arithmétique des indicateurs à regrouper. C'est ainsi que l'IDH a été conçu. Cette
approche suppose que tous les indicateurs ont la même importance, ce qui est invraisemblable.
b) L'expérience d'un expert
L'opinion d'un expert pour indiquer les facteurs prépondérants est assez intéressante. Son
expérience du milieu est une source précieuse d'informations. Cependant, comme tout
jugement contient une part de subjectivité personnelle, il est évident que les appréciations
peuvent différer d'un expert à un autre.
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c) La littérature
Une recherche bibliographique approfondie d'un concept à quantifier permet aussi de noter les
indicateurs prépondérants. Cependant, il est rare que les études existantes portent exactement
sur le même groupe de variables, les objectifs poursuivis par les auteurs peuvant être
différents. Mais ces valeurs serviront de point de départ, avant toute adaptation au cas étudié.
d) L'opinion publique
Une maxime populaire dit : "on n'est jamais si bien servi que par soi-même". Alors qui mieux
que les citadins, pour apprécier les conditions de vie urbaine? Un sondage effectué sur la
population permet de classer chaque facteur, en fonction du pourcentage obtenu. Ces
pourcentages sont les poids à affecter à chaque indicateur pour écrire l'IDU selon l'équation
2.8. Mais cette méthode de pondération est gourmande en temps et en moyens financiers
alloués et elle nécessite des études similaires à l'échelle du globe, car chaque société priorise
différemment chaque indicateur. Par ailleurs, la réévaluation constante des poids étant
nécessaire, cette méthode n'est donc pas pratique car l'uniformisation de la définition de
l'IDU est un impératif.
2.3.2.2. Méthodes statistiques
Pour pallier aux difficultés de pondération des méthodes non statistiques, des méthodes
statistiques existent. Elles impliquent de disposer d'une grande quantité de données. Ce sont :
la méthode des scores Z , les analyses factorielle, de régression, multicritère, des centres
initiaux.
a) Les scores Z (ou écarts-réduits)
X—ii
Cette méthode consiste à transformer les variables X en "scores Z" (Z= —). Ainsi leur
a
moyenne |i vaudra 0 et l'écart-type a sera égal à l'unité. Il faut donc examiner au préalable la
distribution des données constituant chacune des variables. Malgré la simplicité de cette
méthode pour ordonner les variables à partir de la valeur de leur score, deux faiblesses sont à
noter : (1) les données trop simplifiées peuvent occulter les liens complexes entre les
phénomènes que les indicateurs sont supposés représenter, (2) les fortes corrélations entre
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variables n'étant pas détectées, il y a un risque de redondance d'informations et de
surévaluation d'une donnée.
b) Analyse de régression
Ce procédé ordonne les variables indépendantes selon leur force à expliciter la variation de la
variable dépendante (indicateur composite à créer). Les composantes non représentatives ou
fortement corrélées sont alors identifiables et éliminées. Les principaux problèmes avec cette
méthode sont de déterminer une seule variable dépendante qui quantifie la totalité du
phénomène et la stabilité temporelle et spatiale des corrélations trouvées pour le modèle.
c) Analyse factorielle
L'analyse factorielle présente l'avantage d'identifier un nombre relativement faible de facteurs
(appelés vecteurs propres) qui synthétisent les relations entre plusieurs variables. Ces facteurs
représentent les différentes dimensions du concept étudié. Les données sont automatiquement
transformées en scores Z. En outre, le premier facteur qui explicite la plus grande variance de
l'indicateur à élaborer, peut servir à apprécier la priorité de chaque variable indépendante.
Cependant, aucune règle ne spécifie le nombre de facteurs à retenir.
d) Analyse multicritère
La première étape de la hiérarchisation multicritère est d'assigner un score à chaque variable,
par comparaison binaire, afin d'établir les poids utiles au calcul de l'indicateur composite. Les
scores peuvent provenir d'une analyse factorielle ou d'une des méthodes non analytiques. Le
principal inconvénient de ce procédé de pondération des variables, est de nécessiter plusieurs
étapes décisionnelles qui influencent fortement les résultats finaux. De ce fait, dans un cadre
d'aide à la prise de décision pour établir des politiques de gestion urbaine, une solide
argumentation doit justifier les choix.
e) Analyse des centres initiaux
Cette analyse aboutit à la classification des variables, en groupes homogènes. Tout comme
l'analyse multicritère, les étapes intermédiaires nécessitent des choix qu'il faut expliciter
clairement. En outre, la complexité statistique de cette technique la rend moins attrayante.
40
2.3.3. Analyse de la sensibilité de l'indicateur
Après avoir déterminé les poids affectés à chaque composante de l'IDU, il faut analyser la
sensibilité de l'IDU, c'est-à-dire évaluer les variations de l'IDU quand une seule de ses
composantes varie et les autres sont maintenues constantes. Pour pouvoir déterminer la
variation de cet indicateur, il faut chercher sa dérivée partielle par rapport au paramètre étudié.
L'équation 2.8 formalisant le développement urbain étant une équation polynomiale d'ordre 1,
la dérivée partielle de l'IDU par rapport à un facteur, équivaudra au poids de ce facteur. Ainsi,
si w; correspond aux priorités des indicateurs /„ il en résulte l'équation 2.9 ci-dessous :
^=w, (2.9)
dli
Les facteurs qui influenceront l'IDU seront ceux qui auront les plus grands poids w;.
2.3.4. Exactitude et précision des données
Même si les indicateurs sont le seul moyen de pouvoir quantifier des concepts sociaux et
économiques, il demeure que ces mesures statistiques ne sont que des approximations de la
réalité puisque la mesure directe est rarement possible pour de tels concepts.
En plus, l'imprécision inhérente aux données initiales peut être aggravée lors de la collecte et
par la conversion de formats. Comme il a été signalé dans les paragraphes précédents, des
définitions différentes d'un indicateur (si les variables qui le composent sont dissemblables)
biaisent les résultats. Par exemple, le taux d'homicides est généralement représenté par le
nombre de crimes commis par milliers de personnes; or, certaines compilations fournissent un
pourcentage. Ou encore, le taux de mortalité infantile est le nombre d'enfants mourant avant 5
ans pour 1000 naissances de nourrissons en vie. Mais, cette donnée peut être évaluée pour les
enfants mourant avant leur premier anniversaire. La valeur du taux de mortalité infantile est
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alors différente, ce qui affecte les tendances moyennes de la population et peut fausser les
conclusions si des précautions de terminologie ne sont pas prises. La base de calcul étant
différente, les valeurs numériques trouvées ne sont pas comparables.
Enfin, notons que les chiffres peuvent être trafiqués intentionnellement par quelque
gestionnaire, pour démontrer la réalisation de projets subventionnés.
2.4. Critères pour sélectionner les variables d'état des indicateurs
Le choix des variables qui composent un indicateur dépend principalement de la disponibilité
des données identiques, à l'échelle globale, mais aussi de l'échelle d'étude (échelle urbaine
dans le cas présent), de la régularité de collecte de ces données et de leur représentativité pour
expliquer le phénomène étudié.
2.4.1. Disponibilité des données
L'une des finalités qui a motivé la mise au point de l'IDLf est de permettre la comparaison
interurbaine de la qualité de vie des populations. Il faut donc que le calcul de cet indicateur
soit fait avee les mêmes variables, pour garantir une base de comparaison sans biais a priori.
Par exemple, le taux de crimes n'est pas compilé pour tous les espaces urbains. Il est donc
inutile d'utiliser cette variable pour représenter un indicateur économique ear cette dimension
de l'IDU ne sera pas calculable pour certains milieux. Les valeurs trouvées ne seront done pas
interprétables, car incomplètes. Rien ne sert de choisir une variable pour quantifier un
phénomène, si cette donnée n'est pas disponible dans tous les espaces urbains.
2.4.2. Spécification géographique ou échelle d'étude
Certaines données sont collectées à l'échelle nationale, régionale ou locale. Pour une meilleure
appréciation du phénomène, des données locales sont indiquées. Utiliser des données
nationales pour quantifier un phénomène urbain (ou vice versa), introduit un biais dans
l'évaluation du milieu et réduit la précision des eonclusions énoncées. La disponibilité des
données à l'échelle urbaine est donc un autre eritère à observer pour choisir les variables d'état
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des indicateurs. Les données collectées doivent également couvrir tout le milieu étudié, sans
exclusion de zones, pour permettre une analyse globale réelle.
2.4.3. Régularité de collecte des données
Pour un suivi efficace d'un espace urbain, il faut disposer de données régulièrement acquises,
afin d'effectuer une mise à jour des données disponibles. Cette actualisation constante de la
base de données est fondamentale pour avoir une juste appréciation du milieu à une date
donnée, et permettre d'élaborer des scénarios de gestion valables. Le délai entre les
acquisitions doit alors être assez court (annuel par exemple) car la population croît rapidement.
Des études sectorielles peuvent aider à surmonter la longue période entre chaque recensement
(échelle quinquennale ou décennale selon les pays). Ces études peuvent cependant ne pas
couvrir tout l'espace urbain et posent le problème de comparabilité des données multisources.
2.4.4. Représentativité des variables
Il faut s'assurer que les données choisies expliquent véritablement le phénomène étudié. Cette
représentativité est cruciale pour garantir la justesse des décisions à prendre. Par exemple, il
serait incohérent d'utiliser le PNB pour estimer la santé des individus puisqu'aucune relation
explicite de cause à effet n'existe entre cet indicateur et le phénomène à décrire : un PNB
élevé n'est pas garant de bonnes conditions sanitaires. Aussi, la compréhension du sens des
indicateurs est primordiale pour leur définition.
2.5. Conclusion partielle
Les variables à utiliser pour quantifier les différents aspects du développement urbain sont
nombreuses. Toutefois, leur disponibilité quel que soit le milieu étudié, ainsi que leur
représentativité du phénomène à observer doivent motiver leur choix pour la construction de
riDU. La justification de la technique de pondération utilisée, ainsi que des priorités affectées
aux indicateurs, de même que la méthodologie d'intégration des données dans un SIC sont
présentées dans le chapitre suivant.
CHAPITRE 3
CADRE EXPERIMENTAT. ET ETAPES METHODOT.OGTOIJES
3.1. Introduction
La méthodologie de la recherche est schématisée par la figure 3.1. Elle se base sur la
combinaison de données satellitales, démographiques et socio-éco-sanitaires. Ceci est fait dans
le but d'évaluer les conditions de vie d'un milieu urbain et d'identifier les lacunes à combler
pour pouvoir proposer un plan d'aménagement du milieu étudié et de planifier les besoins
futurs des populations.
Dans un premier temps, une revue bibliographique a permis de déterminer les principaux
critères influençant le développement urbain. Ensuite, ces critères ont été traduits en
indicateurs. Le choix des variables qui les composent a permis de constituer la base de
données utile à la réalisation de la présente recherche.
L'une des sources de données est la télédétection. Les images satellitales acquises ont permis
de déterminer l'occupation du sol urbain. Toutefois, cette identification devait être optimisée
dans le cas du milieu urbain, pour faire ressortir la mixité des éléments. Aussi, la théorie des
croyances a été testée. Les résultats de cette classification et de ceux obtenus par maximum de
vraisemblance sont comparés. L'image classifiée à partir de la technique qui a donné les plus
faibles erreurs a servi à quantifier l'indicateur écologique, à travers le calcul des surfaces
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vertes. Suite à cette étape, les données exogènes (cartes topographiques, recensement, études
sectorielles) ont été raffinées, puis leur intégration dans un SIG a été réalisée.
»
La validation des résultats de la modélisation a ensuite été effectuée en comparant les
conclusions que suggèrent les résultats du modèle avec les commentaires des études réalisées
sur les espaces urbains désignés.
Enfin, la proposition de scénarios d'aménagement a été faite suite aux résultats de
quantification de la qualité de vie urbaine.
Revue bibliographique
Définition des objectifs
Définition des indicateurs de
qualité de vie en milieu urbain (I)
Indicateurs sociaux Indicateur économique Indicateurs écologiques
Santé, éducation, urbanité, femmes Sécurité Environnement, expansion
Modélisation de la qualité de vie
Analyse de la sensibilité
Traitements des
données auxiliaires
Élaboration de la base de données
Intégration du modèle
Traitements des
images SPOT
Application ; calcul de l'IDU
Validation du modèle
Compréhension du milieu
Scénarios d'aménagement
Figure 3.1 : Schéma général de la méthodologie de recherche
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3.2. Matériel et logiciels utilisés
Le logiciel de SIG Arcview (version 3.1a) a servi à établir les éléments d'aide à la prise de
décision pour assurer un bon développement urbain. Cet outil présente l'avantage de disposer
d'une version sur micro-ordinateur personnel fonctionnant dans l'environnement Windows.
De plus, les données spatiales en entrée, peuvent être en formats matriciel et vectoriel.
Le logiciel Easi Pace de PCI (version 6.3) a permis de réaliser la classification dirigée des
images satellitales, par maximum de vraisemblance.
Enfin, un programme en langage JAVA ("baptisé" java_croyances) a été écrit pour réaliser la
classification par la théorie des croyances. Ce programme a été compilé, puis mis en marche
sur un ordinateur personnel, dans l'environnement DOS.
3.3. Application : choix du site d'étude
Pour l'étude réalisée, les espaces urbains retenus devaient répondre à ces critères :
être une communauté urbaine, c'est-à-dire regrouper plusieurs municipalités : les
municipalités étant la structure de décision et de gestion la plus proche des populations,
elles peuvent contribuer efficacement à l'édification de politiques équitables et durables
des conditions de vie urbaine;
le plancher démographique est fixé à 1 million d'habitants;
la proportion des habitants occupés par des activités non agricoles doit être supérieure à
70%, pour s'assurer de la définition urbaine du milieu;
la présence des équipements urbains est requise (eau potable et courante, électricité,
égouts, transports en commun) pour garantir un minimum de services aux populations;
-  et finalement, nous suggérons subjectivement, que les milieux soient francophones.
Les communautés urbaines retenues sont Abidjan en Côte d'Ivoire et l'île de Montréal au
Québec. Outre le fait que ces deux espaces urbains répondent aux critères proposés, d'autres
raisons ont motivé le choix de ces sites d'étude.
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3.3.1. Justification du choix
La Banque Mondiale (BM) a été le premier organisme de financement à favoriser, dès 1970,
une politique de développement urbain dans les pays en développement. En Afrique noire
francophone par exemple, la Côte d'ivoire a bénéficié d'environ 50% des prêts que la BM
consacrait aux interventions en milieu urbain (Paulais, 1995). Ce choix de la BM se justifie
par l'existence dans ce pays, d'une administration structurée et impliquée dans le
développement urbain. En outre, 65,5% de ces investissements urbains étaient attribués à la
ville d'Abidjan. La Côte d'Ivoire est actuellement l'un des pays les plus urbanisés de la sous-
région, et Abidjan, sa capitale économique, est le centre urbain le plus important et le plus
peuplé de ce pays. En 1995, Abidjan abritait le quart de la population totale et la moitié des
urbains du pays. Il s'avère donc intéressant d'étudier ce milieu urbain.
De plus, dans les années 70, le copiage texte sensu, à Abidjan, des modèles de développement
européens en général, et français en particulier, et leur échec ont démontré l'inefficacité de ces
méthodes. L'expérience d'un autre milieu francophone et surtout son adaptation aux réalités
locales pourrait mieux convenir. Puisque selon les Nations Unies, le Canada a le meilleur
développement humain (PNUD, 1999), des solutions de gestion des villes au Québec peuvent
être trouvées. Mais il faut d'abord comparer objectivement ces milieux, soit calculer leur IDU.
3.3.2. Abidjan
3.3.2.1. Présentation historique et géographique
Abidjan a été créée en 1905, à cause de la possibilité de construire un port maritime et une
voie ferrée pour exporter les matières premières de la sous-région vers la Erance, mais surtout
à cause de la salubrité du site (Diabaté et Kodjo, 1991). En effet, la fièvre jaune sévissait à
Grand-Bassam, la première capitale coloniale de la Côte d'Ivoire. Aussi dès 1920, Abidjan est
considérée comme capitale coloniale, mais ce n'est qu'en 1934 que ce statut est officialisé.
C'est en 1914 que le régime colonial français attribua à Abidjan le statut de commune, à cause
de sa forte croissance démographique (1400 habitants en 1912 contre 5400 individus en 1928).
Aussi, dès 1926, un plan d'urbanisme est établi pour "discipliner" cette croissance : ce plan
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prévoyait le tracé de Treichville, de Cocody et du Plateau, avec un quadrillage régulier
(Diabaté et Kodjo, 1991).
Cette ville située sur la côte atlantique a pour coordonnées géographiques : 5° 19' 00" de
latitude Nord et 4° 02' 00" de longitude Ouest. Elle se caractérise par 3 sites différents : la
zone côtière plate, la zone lagunaire et la zone de plateau. Ses divisions fonctionnelles
(administrative, commerciales, industrielle et résidentielle) prennent en compte ces données
topographiques, en plus des facteurs climatiques et socio-économiques. Cette architecture,
héritée de la colonisation, persiste encore de nos jours. En effet, le développement est centré
sur la municipalité du Plateau, secteur administratif et financier (où se trouvaient d'ailleurs les
bureaux coloniaux à cause de la hauteur du site qui permettait d'avoir une vue globale de la
ville). Port-Bouët fut une zone portuaire, puis industrielle; Treichville et Cocody sont
essentiellement résidentielles; mais à Treichville, tout comme au Plateau, la fonction
commerciale est aussi présente (cf figure 3.2).
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Figure 3.2 : Carte de localisation de la commimauté urbaine d'Abidjan
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3.3.2.2. La ville et ses habitants
Cette ville regroupe 10 municipalités : Abobo, Adjamé, Attécoubé, Cocody, Koumassi,
Marcory, Plateau, Port-Bouët, Treiehville et Yopougon. La figure 3.2 est une carte de
localisation d'Abidjan. Cette communauté urbaine s'étend sur 540 km^, dont 87 km^ sont
occupés par des lagimes (Antoine et al., 1987), et abrite 2 608 992 habitants (1995), soit une
densité de 5759 habitants/km de terre ferme. Cette forte densité est attribuable aux terrains
inutilisables comme les lagunes et vallées profondes, mais aussi au fort taux d'accroissement
de la population : le taux d'accroissement naturel était de 3,5% entre 1990 et 1995 (Gendreau,
1996). Cet accroissement est dû aux importants flux migratoires (6,8% d'immigrants étrangers
par an et 41%o de naissances annuelles) (Attahi, 1992). La figure 3.3 montre comment le
rythme de croissance de la ville a continué à s'accentuer d'année en année.
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Figure 3.3 : Évolution démographique et spatiale d'Abidjan
Source : Attahi, 1992; Institut National de Statistique de Côte d'Ivoire (INS)
Abidjan produit la moitié du PIB ivoirien, lequel était de 2960 millions francs CFA en 1988,
soit 6,6 M$ (Diabaté et Kodjo, 1991). Le secteur tertiaire domine largement (70% des
emplois). Un bon réseau routier a permis le développement de transports en commun (routiers
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et lagunaires). La ville compte tous les types (général et technique) et niveaux
d'enseignement (du préscolaire à l'universitaire).
Abidjan, pôle économique important, attire des migrants à la recherche d'emplois. Cette
arrivée massive et incontrôlée d'individus engendre des problèmes de logements. Des
habitations sont construites de façon anarchique et seulement 20% d'entre elles bénéficient
d'un permis de construire (Dugeny et Blumenfeld, 1993). La planification est donc une
nécessité. Cela passe par l'autonomie véritable des communes qui ne font que de la
maintenance (gestion des ordures, collectes des taxes), alors que c'est l'État qui gère le
développement des agglomérations (Attahi, 1992).
3.3.3. L'île de Montréal
3.3.3.1. Présentation historique et géographique .
L'île de Montréal était autrefois occupée par les Iroquois de la nation Onontagué. Le 3
Octobre 1535, Jacques Cartier et ses troupes sont conduits au village iroquois Hochelaga situé
en amont du St-Laurent. Ce site étant stratégique pour le commerce naval, les colons s'y
installent : Ville-Marie est fondée en 1642 par De Maisonneuve. C'est ce noyau qui est à
l'origine de la ville de Montréal située entre 45° 23' et 45° 43' de latitude Nord et entre 73° 23'
et 73° 28' de longitude Ouest. À cette époque, le commerce des fourrures était prospère, mais
il y avait des tensions avec les Iroquois. La ville de Montréal est donc fortifiée en 1716 pour se
protéger. La traite des fourrures entraîne le développement du port pour l'exportation et le
développement industriel. Cette intégration économique (1867-1914) fait de Montréal une
ville industrielle et le centre de décision économique du Canada, à cause de la main mise sur le
commerce international. Aussi, à la fin du 19®"*® siècle, 1 Québécois sur 5 vit à Montréal. Le
développement de cette ville nuit à celui des petits centres urbains tels que Joliette, Sorel et
St-Hyacinthe. Mais entre 1914 et 1945, il y a stagnation des activités économiques et baisse de
la population. Après 1945, la forte immigration étrangère et le baby-boom entraînent une
hausse du nombre d'habitants. Cette hausse brutale de la population après la guerre et surtout
le manque de nouvelles habitations depuis 15 ans entraînent une crise du logement. Des
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chantiers sont donc ouverts pour répondre à la demande et prévoir les besoins futurs des
populations. Avec le développement des transports, la construction s'étend en périphérie.
L'accroissement de la population va se poursuivre jusque dans les années 70, puis décroître,
comme le montre la figure 3.4. À la fin des années 80, il y a de nouveau une augmentation de
la population à cause de l'immigration (Duquette, 1992; Linteau, 1992).
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Figure 3.4. Évolution démographique et spatiale de l'île de Montréal
Source : Statistique Canada
3.3.3.2. La communauté urbaine et ses habitants
L'île de Montréal est formée de 27 municipalités regroupées dans 5 secteurs géographiques.
Ce sont Anjou, Montréal-Nord, Saint-Léonard et Montréal-Est potir le secteur est. Au centre,
il y a la ville de Montréal (noyau urbain de ce milieu et capitale économique du Québec),
Outremont et Westmount. Au centre-ouest, se trouvent les municipalités de Côte-St-Luc,
Hampstead, Mont-Royal et Saint-Laurent. Au sud-ouest, ce sont les mimicipalités de Lachine,
Lasalle, Montréal-ouest, Saint-Pierre et Verdun. Enfin à l'ouest, se trouvent les mairies de
Baie-d'Urfé, Beaconsfîeld, Dorval, Dollard-des-Ormeaux, l'île-Bizard, l'île-Dorval, Kirkland,
Pierrefonds, Pointe-Claire, Roxboro, Senneville, Ste-Anne-de-Bellevue et Sainte-Geneviève.
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En ajoutant l'île Bizard aux municipalités précitées, cela constitue la communauté urbaine de
Montréal (CUM). La figure 3.5 ci-après, permet de localiser l'île de Montréal.
L'île s'étend sur 493,6 km^ et abritait 1 787 752 habitants en 1996 (Statistique Canada, 1996).
Cette même année, le secteur tertiaire occupait 79,2% de la population active de l'île. En
outre, un excellent réseau routier a permis de développer un système de transport en commun
diversifié (métro, train, bus) qui connecte efficacement toutes les municipalités.
Notons que l'île de Montréal n'a aucun statut administratif. Aussi, pour réaliser ce projet, nous
avons dû chercher les données pour chaque municipalité de l'île et faire une synthèse. Mais
avec le projet "une île, une ville" devant réunir les municipalités de Montréal en une entité
administrative réelle, les données pour ce milieu urbain seront désormais disponibles. En effet,
à la fin des années soixante, le maire de la municipalité de Montréal, M. Jean Drapeau,
proposa la création d'une seule ville sur l'île de Montréal (Marsan, 2000). Mais, ce n'est qu'en
novembre 2000 que l'Assemblée Nationale du Québec, avec l'adoption du projet de loi 170
(Assemblée Nationale, 2000), officialise ce rêve. La loi 170 porte, entre autres, sur
l'organisation territoriale des régions métropolitaines de Montréal et vise à instituer la ville de
Montréal regroupant 27 arrondissements à compter du janvier 2002. Bien entendu, ce
projet a ses détracteurs. Mais pour les partisans, dont l'actuel maire de Montréal, M. Pierre
Bourque, les avantages pour les citoyens dominent. Les principales raisons justifiant ce projet
sont : la réduction des taxes pour 75% des citadins, une répartition plus équitable des charges
fiscales et une décentralisation des services aux citoyens (Marsan, 2000).
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Figure 3.5 : Carte de localisation de l'île de Montréal
3.4. Modélisation et intégration des données
3.4.1. L'indicateur de développement urbain
La contribution de cette recherche est de fournir un indicateur urbain performant aux
décideurs (que ce soit l'urbaniste, le gestionnaire local ou la population), c'est-à-dire un outil
qui synthétise l'information et leur permet de comprendre le milieu afin de faciliter leurs choix
et décisions lors de l'élaboration de politiques de gestion. Aucun indicateur urbain actuel ne
donne une image globale précise (intégrant les dimensions sociale, économique et
l'environnementale) de la "société urbaine" aux décideurs. La formulation du cadre théorique
de la présente recherche a donc précédé la découverte du CDI. Néanmoins, cette
conceptualisation a été valorisée par les travaux des experts de l'UNCHS (1997a). En effet,
l'analyse du CDI révélait les composantes pertinentes à retenir et les corrections à effectuer
pour réaliser un indicateur performant. L'indicateur composite IDU créé prend en compte
l'expansion urbaine (démographique et spatiale), la sécurité des individus et l'importance de la
femme dans la société. Par contre, le produit urbain n'est pas retenu (cf. § 2.2.2 sur les lacunes
53
du CDI). L'IDU est alors fonction de 7 "sous-indicateurs" ou critères : la santé, l'éducation,
l'urbanité, l'environnement, la sécurité, la contribution féminine et l'expansion urbaine. Le
tableau 3.1 présente leurs expressions.
3.4.1.1. Les composantes de l'IDU
Pour chaque composante de l'IDU, la qualité ainsi que la quantité des éléments contribuant à
améliorer le critère étudié sont considérées. Pour la santé par exemple, la qualité des soins
prodigués est appréciée par l'espérance de vie à la naissance des citadins, tandis que la
quantité des ressources est évaluée par le nombre de lits hospitaliers disponibles pour 1000
habitants. Le tableau 3.1 présente les composantes de l'IDU.
Tableau 3.1 : Expression des indicateurs composant l'IDU
Indicateur Expression
Contribution féminine (Ifem)
Éducation (Ud)
Expansion (Uxp)
Préservation de l'environnement
(durabilité du milieu) Unv
TEF
2*TAA + TS +
Ne*10^ ^
pop
1 si la densité augmente sinon 0
(50*eau,„^ + 25 *TM,„ -h 25 * (1 - 0^,))+ Se, *0,05
pop
A
Santé (Is)
2*f NL*200 ]+ 2*IEV -H '
pop v
TM ep H-TM ec
Sécurité (Isécu)
Urbanité (Urb)
TE -i- Habiegai
(2*T0U) H- TM egout H~ TMelect "t" TMtel
(3.2)
(3.3)
(3.4)
(3.5)
(3.6)
(3.7)
(3.8)
TEF = taux d'emploi féminin;
TAA = taux d'alphabétisation des adultes;
TS = taux de scolarisation;
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Ne = nombre d'écoles secondaires (la norme est de 1 école pour 10"* habitants);
TOU = taux d'occupation urbaine;
TMco = proportion de ménages bénéficiant d'une collecte régulière des ordures;
TMep = proportion de ménages ayant accès à l'eau potable;
TMec = pourcentage de ménages connectés au réseau de distribution d'eau;
TMegout = pourcentage de ménages connectés au réseau d'égouts;
TMeiect = pourcentage de ménages disposant de l'électricité;
TMtei = pourcentage de ménages connectés au réseau téléphonique;
eautraitée = pourcentage d'eaux usées traitées ou recyclées;
Odp = proportion en poids, des déchets solides mis dans une décharge publique;
pop = nombre d'habitants dans le milieu étudié;
NL = nombre de lits hospitaliers pour 1000 habitants (la norme est de 5 lits pour 1000
habitants);
lEV = indicateur d'espérance de vie;
TE = taux global d'emploi;
Sev = superficie de la végétation (la norme est de 2 ha pour 1000 personnes);
Habiegai = pourcentage d'habitations légalement construites et non précaires.
Les experts des Nations Unies suggèrent d'utiliser l'EV en lieu et place du taux de mortalité
infantile pour évaluer la santé, car elle a l'avantage d'être plus globale. En effet, l'EV
considère toute la population sans exception. Dans le cadre du développement urbain, cet
indicateur sera jumelé aux infrastructures socio-sanitaires (ISS) car si l'EV permet d'évaluer la
qualité sanitaire, les ISS estime sa quantité. Ainsi les ISS seront mesurées par le nombre
d'équipements disponibles (hôpitaux/habitant), et les normes institutionnelles en milieu urbain
imposent d'avoir au moins 5 lits pour 1000 personnes (Guay, 1987). Les infrastructures telles
que les canalisations d'approvisionnement d'eau pour avoir accès à l'eau courante potable
concourent aussi à améliorer la santé des individus.
De même pour l'éducation, deux composantes la caractérisent. Pour le qualitatif, les Nations
Unies conseillent de retenir le taux d'alphabétisation des adultes et le taux de scolarisation. Le
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TS permet d'évaluer l'accès à l'éducation des individus, tandis que le TAA mesure la portée
de cette scolarisation, soit la réussite du système éducatif. Pour le quantitatif, le nombre
d'écoles est la variable retenue. La norme est de 1 école pour une population de 10"^ individus.
Quant à la sécurité, le taux de criminalité serait indiqué pour la représenter. Mais eu égard aux
données dont nous disposions, nous avons évalué la sécurité à partir du taux d'emploi et du
pourcentage d'habitations légales construites (constructions réalisées après l'obtention d'un
permis). En effet, un faible taux de chômage se traduit par un accès quasi égal aux biens et
services et permet selon nous, de réduire la criminalité. Les logements des individus seront
construits selon les normes de sécurité imposées et les habitats précaires seront éliminés.
L'urbanité quantifie la vocation urbaine du milieu étudié, à travers le taux d'occupation
urbaine (TOU) et les équipements disponibles (la proportion des ménages bénéficiant de
l'électricité, le téléphone et les égouts). Le TOU indique la proportion des citadins travaillant
dans les secteurs industriel, commercial et de services. Les infrastructures retenues pour
caractériser l'urbanité du milieu sont les mêmes que celles proposées dans le CDI, soit le
nombre de ménages ayant accès au téléphone, à l'électricité et aux égouts. L'accès à l'eau
potable courante a déjà été considéré pour évaluer la santé urbaine. Quant à la contribution
sociale féminine, elle est caractérisée par le taux d'emploi féminin.
L'environnement est représenté par la moyenne arithmétique de la gestion des déchets (taux
de déchets solides éliminés et mode de recyclage) et de l'indice de préservation des espaces
verts (superficie des espaces verts urbains). Signalons que la surface végétale urbaine trouvée
est issue des traitements d'images de télédétection. La préservation de la nature et la gestion
efficace des ordures permet de garder le milieu propre et sain et de rendre compte de sa
durabilité.
Enfin, le développement peut se traduire par un accroissement de la surface bâtie de la ville et
de sa population. Cette augmentation est représentée par la densité de population. Aussi, nous
avons caractérisé l'expansion spatiale et démographique de la ville par un nombre (analyse
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logique) qui traduit l'accroissement ou non de la densité de population dans l'intervalle de
temps considéré : 1 (vrai) si la densité s'est accrue et 0 (faux) dans le cas contraire.
3.4.1.2. La pondération des composantes de l'IDU
Les méthodes statistiques sont moins subjectives que les méthodes non statistiques lors du
traitement de données, et ne nécessitent pas une connaissance approfondie du système étudié.
Toutefois, les analyses de régression multiple et factorielle imposent de disposer d'une
multitude de données dont les valeurs seront comparées pour trouver une quelconque relation.
Pour la méthode des scores Z, outre les faiblesses décrites au paragraphe 2.5.2.2.a, ce procédé
nécessite des mesures de tendance centrale des données étudiées. Seule la méthode de
hiérarchie multicritères (MHM) peut contourner ces handicaps. De plus, elle utilise une
approche systémique, recommandée pour construire de "bons" modèles (De Montgolfier et
Bertier, 1978), c'est-à-dire pour élaborer des modèles aptes à traduire en langage commun et
rationnel une réalité abstraite. Cette méthode comporte trois étapes de modélisation dans l'aide
à la décision :
la structuration des données ou identification des critères principaux de la hiérarchie;
la représentation des préférences ou affectation des priorités;
l'agrégation des préférences.
La première étape a été décrite au § 3.4.1.1. La seconde étape consiste à comparer deux à deux
les éléments par rapport à un critère donné : pour chacun des sept sous-indicateurs, un score
est affecté en fonction de leur degré d'influence sur l'indicateur composite IDU, par
comparaison binaire selon l'échelle donnée par le tableau 3.2. Ensuite, les poids (priorités
globales) sont déterminés. Une analyse matricielle est recommandée pour réaliser cette étape,
car elle permet de mieux représenter le sens des priorités (dominant ou dominé) et de tester la
cohérence des préférences (Saaty, 1984).
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Tableau 3.2 : Échelle de comparaison binaire des critères
Degré d'importance Définition
1  Égalité de l'importance des critères
2 ou 1/2 Très faible importance, un compromis est nécessaire
3 ou 1/3 Faible importance d'un critère par rapport à un autre
4 ou 1/4 Moyenne importance
5 ou 1/5 Forte importance d'un critère par rapport à un autre
7 ou 1/7 Très forte importance d'un critère par rapport à un autre
9 ou 1/9 Importance absolue d'un critère par rapport à un autre
Remarque : si le critère i se voit attribuer l'un des chiffres précédents (n) lorsqu'il est comparé
au critère j, alors le critère j comparé au critère i aura la valeur inverse (soit 1/n).
La hiérarchisation des sous-indicateurs est basée sur les considérations suivantes :
1. la santé est prioritaire pour les individus. Fn effet, le droit à la vie est le premier droit
fondamental énoncé dans la déclaration des droits de l'Homme. De plus, dans une enquête
menée par le Conseil Canadien de Développement Social (CCDS), 55% des répondants
considèrent la santé comme le plus important critère de bien-être social (CCDS, 2000). De
même, les experts du PNUD, en développant l'IDH, favorisent ce critère (Coutu, 2000).
Par ailleurs, puisque le niveau d'éducation de la population influence la qualité du système
de santé, ces deux critères sont considérés comme ayant la même importance;
2. selon 35% des répondants à l'enquête du CCDS, le facteur économique est le second
critère important. Donc, après l'accès à la santé et à l'éducation, l'accès au travail et aux
services est à considérer, soit les indicateurs "urbanité" et "sécurité". Or, les équipements
disponibles caractérisent efficacement et assurent la QV dans un milieu urbain.
"L'urbanité" est donc le troisième facteur prioritaire, et la "sécurité" le quatrième;
3. l'équité des genres face à ces services contribue à assurer un bon niveau de
développement. Puisque les femmes et les hommes constituent la société, ils devraient
avoir les mêmes droits face à la santé, l'éducation et le travail. Fn plus, l'éducation des
enfants est confiée à la mère dans la plupart des sociétés. Une bonne éducation de la mère
contribuera nécessairement à relever celui des enfants et donc, de la société en général. De
ce fait, évaluer la contribution féminine absolue permet d'évaluer le niveau de
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développement du milieu étudié : une forte implication des femmes augmentera le
développement;
4. la préservation de l'environnement, autre élément de bien-être des individus, intervient
pour assurer la durabilité de l'espace urbain. Si les ressources sont gérées rationnellement,
le milieu ne se dégradera pas et les populations futures pourront en bénéficier aussi;
5. la croissance spatiale et démographique rend compte de la pression humaine (forte densité
de population) sur le milieu. Le développement peut aussi se traduire par un accroissement
de la surface bâtie de la ville et de sa population. Cette augmentation est représentée par la
densité de population. Cependant, elle ne quantifie pas les services utiles au bien-être des
individus. Aussi cet aspect quantitatif est de moindre importance dans l'IDU,
comparativement aux autres paramètres.
3.4.1.3. La cohérence du jugement de préférences
La MHM décrite par Saaty (1984) nous a permis d'assigner un score à chaque critère, par
comparaison binaire, afin d'établir les poids utiles au calcul de l'indicateur composite IDU.
Même si les scores attribués découlent d'un jugement de préférences, leur définition doit être
cohérente pour que les résultats soient valables. La validité de ces appréciations doit se
traduire par une transitivité des relations trouvées. En d'autres termes, si le critère A domine le
critère B et si B domine C, on devrait retrouver que A a une importance supérieure à C. La
valeur de la priorité peut ne pas être exacte, mais la relation d'ordre doit être conservée, pour
que les pondérations ne soient pas aléatoires. Le ratio de cohérence (RC) qui permet d'estimer
la cohérence globale des pondérations, doit alors être inférieur à 10%. Au-delà de cette valeur,
les préférences risquent d'être aléatoires et nécessiteront une redéfinition des priorités relatives
affectées à chaque facteur. Pour calculer le RC, il faut :
normaliser les colonnes de la matrice de priorité (diviser chaque élément de la matrice
par le total des éléments de la colonne à laquelle il appartient);
faire la moyenne arithmétique de chaque ligne horizontale de la matrice (ces valeurs
correspondent au poids de chaque critère dans l'indicateur composite IDU);
multiplier chaque colonne de la matrice par le poids correspondant trouvé
précédemment;
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faire la somme de chaque ligne horizontale de la matrice résultante. Le vecteur obtenu
est divisé par le vecteur des priorités. La moyenne arithmétique des éléments de ce
nouveau vecteur est appelée ;
calculer l'indice de cohérence (IC) à partir de l'équation 3.9.
IC = (3.9)
OÙ n est le nombre de paramètres utilisés pour caractériser l'IDU (n = 7).
Il est maintenant aisé de déterminer le RC obtenu lors de l'élaboration de l'EDU, à partir de
l'équation 3.10 suivante :
RC = ^  (3.10)
ICa = indice de consistance aléatoire;
ICa = 1,32 pour 7 critères (Saaty, 1984).
3.4.1.4. Validation du modèle ou vérification des conclusions
La validation est l'étape finale et obligatoire dans toute modélisation. Elle est très importante
car elle permet de vérifier la véracité des résultats issus du modèle et de décider de son
utilisation.
H est possible de construire des modèles différents pour représenter une même réalité. Les
modèles élaborés par des individus différents à partir d'une théorie fondamentale clairement
établie (comme par exemple, la théorie gravitationnelle ou la loi des gaz parfaits) et
universellement acceptée sont quasiment identiques. Dans le cas contraire, les concepteurs
auront une perception de la réalité qui dépendra de leur expérience et de leur connaissance du
système : donc les modèles différeront énormément. Toutefois, ce sont les interprétations des
résultats de ces modèles qui importent : elles doivent être concordantes et en aucun cas
divergentes. Ainsi, les conclusions établies à partir des résultats foumis'par l'indicateur ont été
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comparées aux études effectuées sur l'espace urbain. Si les commentaires des études
corroborent l'interprétation de la mesure de l'IDU, alors cet indicateur est prêt à aider le
décideur dans la quantification de l'évolution de la QV dans l'espace urbain. Le modèle est
alors adapté ou pertinent pour le problème donné.
3.5. Traitements des images satellitales
Les images satellitales disponibles pour la recherche sont des images SPOT panchromatiques.
Pour Abidjan, elles ont été généreusement prêtées par le Centre de Cartographie et de
Télédétection d'Abidjan (Côte d'Ivoire), tandis que pour l'île de Montréal, c'est M. Cavayas
professeur à l'Université de Montréal, qui nous les a aimablement prêtées. Initialement,
l'utilisation d'images radar était aussi prévue. Mais, aucune image RADARSAT, ni ERS
couvrant Abidjan n'était disponible, contrairement à l'île de Montréal. Afin de comparer
objectivement les deux milieux urbains à l'aide de données semblables, nous n'avons pas
acquis ce type d'image pour l'île. Le tableau 3.3 ci-dessous fait le bilan des scènes SPOT
utilisées.
Tableau 3.3 : Scènes SPOT panchromatiques du capteur HRVl disponibles pour la recherche
ABIDJAN ILE DE MONTREAL
Date
Heure locale
4 janvier 1989 20 janvier 1995
lOh 34mn 04s I0h40mn35s
12 juin 1989 10 mai 1992
I6h 09mn I9s I6h I8mn 43s
La figure 3.6 ci-dessous schématise les différentes étapes de traitements appliqués aux images
satellitales utilisées.
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Images SPOT panchromatiques
Prétraitements
Analyse de texture
z
Analyse en composantes principales
Classification dirigée
Théorie de la
probabilité bayésienne
Théorie des croyances
en "monde clos"
Théorie des croyances
en "monde semi-ouvert"
Comparaison des erreurs de classification
i
Choix d'une méthode de fusion d'informations
OCCUPATION DU SOL URBAIN
I
Superficie des espaces verts
ï
1.
Superficie résidentielle
Pop- f(supcrricic_Habitat)
Figure 3.6 : Étapes des traitements des images satellitales
L'atmosphère en milieu urbain est constituée de poussières et de différents gaz provenant, en
autres, des émanations des véhicules, des industries et de l'évaporation des plans d'eau. Ces
particules dont la taille et la concentration varient spatio-temporellement, agissent sur les
caractéristiques optiques de l'atmosphère. De ce fait, le rayonnement solaire est perturbé
(absorption, diffraction, diffusion) sur son parcours soleil-terre-capteur. Il en résulte ime
réduction du contraste spatial dans une image acquise dans le spectre visible et infrarouge. En
effet, une fraction seulement des photons atteint le capteur. Aussi, les signatures spectrales des
surfaces télédétectées sont affectées. Il est alors important de faire des corrections
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atmosphériques sur des images de milieux urbains, afin de retrouver le signal directement lié
aux propriétés optiques des cibles visées, surtout si ces comptes numériques seront utilisés
pour une étude plus spécifique (par exemple, la détermination des indices de végétation). Pour
cela, il est indispensable de connaître les caractéristiques de l'atmosphère au moment de
l'acquisition des images. Mais la non-disponibilité de ces paramètres intrants du code 5S
(Tanré et al., 1990) et la présence de nuages sur l'image d'Abidjan de 1995 ne nous ont pas
permis de faire ce traitement.
La diffusion est le phénomène dominant des effets atmosphériques. Puisque ce phénomène est
additif (une constante est ajoutée sur les comptes numériques de chaque pixel), la méthode des
cibles sombres peut aussi être utilisée pour les corrections (Chavez, 1988). Cette méthode
consiste à soustraire la plus faible valeur de niveau de gris de la bande spectrale considérée, à
tous les pixels de l'image. Elle considère en outre, que l'atmosphère est uniforme sur toute
l'image. Cette méthode des cibles sombres non plus n'était pas applicable à nos images
panchromatiques. D'une part, la présence de nuages témoigne de la non uniformité de
l'atmosphère (cas d'Abidjan), et d'autre part, étant donné la largeur de bande du canal
panchromatique (spectre visible situé entre 0,51 |a.m et 0,73 |im), l'hypothèse de faible
réflectance de la végétation dense (par exemple, une forêt) dans le bleu et le rouge ou de l'eau
dans le rouge, n'est pas valable. D'abord, la bande bleue du spectre n'est pas incluse dans le
largeur spectrale du canal panchromatique, ensuite, dans la zone verte, la réflectance des
végétaux est élevée (Kaufman, 1989). Aussi, les niveaux de gris de la végétation dense
fluctuent beaucoup dans la région spectrale considérée et ne peuvent donc être considérés
comme les plus faibles niveaux de gris de l'image. Par ailleurs, la réflectance de l'eau est
accrue par le paysage urbain adjacent (Tanré et al, 1987). La méthode des cibles sombres
n'était pas applicable pour corriger atmosphériquement les images. Toutefois, comme le bruit
créé par l'atmosphère est additif, la correction atmosphérique n'est pas indispensable, dans le
cadre d'une simple classification où c'est surtout le contraste entre pixel qui importe. Même si
ce contraste est réduit à cause des perturbations atmosphériques, il demeure néanmoins. De ce
fait, nous n'avons pas effectué ce pré-traitement.
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Par ailleurs, en milieu urbain, un phénomène supplémentaire intervient dans le signal détecté
dans le spectre visible : l'ombre (Hirsch et Weber, 1988). Les bâtiments génèrent des ombres
d'autant plus importantes que les angles solaires sont faibles. Pour réduire cette perturbation, il
est donc conseillé de prendre les images à midi (heure locale) ou avec 2 heures d'intervalle,
soit à 10 heures ou à 14 heures (Reeves et al.-, 1975). Cet intervalle de temps peut être étendu à
3 heures dans la période d'été pour les hautes latitudes [7]. En outre, quelque soit l'objet qui
les produit, les ombres sont caractéristiques de la surface observée (Leblon et al., 1996).
Aussi, plusieurs modèles analytiques de réflectances prenant en compte l'influence des ombres
ont donc été élaborés (Cavayas and Teillet, 1985; Rosema et al, 1992). Toutefois, Graetz and
Gentle (1982) ont démontré que c'est dans le cas de couverts épars que les ombres sont
importantes. Or les milieux étudiés sont caractérisés par une occupation dense du sol. Les
images utilisées ont été prises dans l'intervalle de temps conseillé et l'influence des ombres a
donc été négligée.
Étant donné les remarques précédentes et la faible résolution spectrale du canal
panchromatique, la sensibilité du capteur à différentier des surfaces différentes ayant les
mêmes niveaux de gris est réduite. Or l'espace urbain est très hétérogène. Afin de diminuer la
variabilité spatiale dans l'image et optimiser les résultats de classification, seul le territoire
étudié est considéré : les images ont été découpées selon les limites municipales des espaces
urbains considérés.
Ensuite, les corrections géométriques ont été réalisées à partir de cartes topographiques (une
carte au 1/50 000 pour Abidjan et deux cartes au 1/20 000 pour l'île de Montréal). Réaliser des
corrections géométriques sur des images de télédétection permet de :
corriger les distorsions géométriques produites dans l'image brute par les variations
d'orientations de la plate-forme d'observation et les aberrations optiques du capteur;
-  connaître le positionnement géométrique (coordonnées) des éléments de l'image, par la
projection de celle-ci dans un système de référence. La projection retenue pour nos
images est UTM (zone 30 pour Abidjan et zone 18 T pour l'île de Montréal).
Comme différentes images de la même zone sont utilisées, une co-régistration permettra leur
superposition. Ainsi pour Abidjan, l'image de 1995 a servi à géoréférencer celle de 1989 à
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l'aide de 12 points de contrôle, tandis que pour l'île de Montréal, c'est l'image de 1992 qui a
servi de référence et 10 points amers ont été choisis pour la co-régistration.
Différents chercheurs (Curran, 1985; Franklin and Peddle, 1990; Jensen, 1979) ayant
démontré que l'apport d'information texturale améliore la classification des images, une
analyse de texture a ensuite été réalisée. Comme nous ne disposions que d'une image
panchromatique, le calcul de la texture devait permettre de maximiser les informations
contenues dans cette image. Haralick a défini 14 paramètres texturaux (Haralick and
Shanmugan, 1974), mais le logiciel de traitement d'images utilisé (PCI de Easi Pace) n'en
comptait que 12. Aussi, 12 paramètres de texture ont été calculés à partir du canal
panchromatique de l'image SPOT disponible. Calculer la texture consiste à passer un filtre sur
toute l'image. La taille choisie pour ce filtre doit permettre de représenter les caractéristiques
grossières et fines. Ainsi, les tailles supérieures à 11 x 11 ne seront pas retenues car elles
provoquent un lissage de l'image et un épaississement des traits (donc des limites). C'est
l'évolution du coefficient de variation (CV) en fonction de la taille des fenêtres qui sert à
déduire la fenêtre idéale. En effet, la dimension adéquate pour la fenêtre correspond à celle
pour laquelle le CV est minimum ou devient stable pour la majorité des classes étudiées (Laur,
1989). Signalons que le CV est le rapport de l'écart-type à la moyenne. Quelle que soit la
texture utilisée, le calcul du CV conduit à la même conclusion. La figure 3.7 montre le cas de
la texture GLDV-ASM (Gray Level Différence Vector Angular Second Moment). Elle nous
indique que c'est la fenêtre mobile 9 x 9 qui est conseillée.
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Texture GLDV-ASM
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Figure 3.7 : CV en fonction de la taille des fenêtres pour la texture GLDV-ASM
Une analyse en composantes principales nous a permis de combiner les 13 canaux (12 canaux
de texture et le canal panchromatique) afin d'obtenir des néo-canaux indépendants (pour
réduire la redondance d'information). Les deux premiers néo-canaux ont été retenus car ils
expliquent 98,6% de la variance totale : le premier canal propre représente l'homogénéité
spatiale, car il est corrélé à plus de 90% aux paramètres texturaux "homogénéité" et "second
moment angulaire"; le second canal propre caractérise la dimension spectrale des informations
car il est fortement lié (95%) au canal panchromatique. Ces deux nouvelles sources
d'informations sont supposées avoir la même fiabilité (100%), aucune n'est prioritaire sur
l'autre.
Ensuite, ime classification dirigée des images par maximum de vraisemblance et par la théorie
des croyances nous a permis de déterminer l'occupation du sol des espaces urbains étudiés en
7 classes statistiquement différentes au seuil 5%. Pour Abidjan, une 8® classe a été ajoutée (les
nuages), car la valeur des niveaux de gris de cette classe était très différente des autres. Une
analyse discriminante préliminaire réalisée sur les sites d'entraînement a permis de s'assurer
que les 8 classes définies étaient significativement distinctes.
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3.5.1. Classification par la théorie bayésienne
Diverses méthodes d'extraction des objets urbains sur une image satellitale ont été élaborées.
Toutefois, les méthodes de classifications dirigées usuelles donnent des résultats trop
simplifiés pour répondre aux besoins de l'aménagiste urbain. Ces résultats médiocres ont été
attribués à la faible résolution des images (Forster, 1980). Pourtant, une résolution plus fine
n'améliorera la précision de classification que seulement si le nombre de pixels mixtes dans
l'image diminue plus vite que la variance intra-classe (Gastellu-Etchegorry, 1990). Des
méthodes ont été recherchées pour améliorer ces problèmes de classifications automatiques. Il
y a : la détermination des images de texture (Haralick, 1979; Jensen, 1979), l'intégration de
données auxiliaires dans le processus de classification (Barnsley et al., 1989), l'utilisation
d'algorithmes contextuels (Moller-Jensen, 1990) ou les traitements post classification
(Barnsley et al., 1991).
La méthode de classification dirigée basée sur le théorème de Bayes (Harper and Hooker,
1976) est la plus couramment utilisée à cause de sa simplicité mathématique et de la rapidité
de traitement qu'elle permet (Richards, 1986). Haralick and Shapiro (1992) expliquent que
l'utilisation de ce théorème en traitement d'images, implique de connaître deux paramètres :
les probabilités a priori de chaque classe i, P(Ci);
les densités de probabilité conditionnelle (ou fréquence d'apparition) d'être en
présence d'un pixel ayant le niveau de gris 0, si la classe Ci est considérée, pfcû/Ci).
La classification doit permettre de déterminer à quelle classe affecter un pixel inconnu œ, avec
un risque minimum de se tromper. Puisque la méthode bayésienne repose sur une approche
probabiliste qui permet d'agréger les informations obtenues par différentes sources, les
hypothèses sont quantifiées par des valeurs numériques (probabilités) représentant le degré de
certitude dans l'information foumie. La décision bayésienne d'affecter un pixel de niveau de
gris (û, à une classe Ci est prise lorsque la probabilité a posteriori p(Ci/0) est la plus grande
(maximum de vraisemblance (MV)), soit :
(3.11)
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Selon le théorème de Bayes, la probabilité d'appartenance a posteriori se calcule à partir des
probabilités d'appartenance a priori du pixel Cû à la classe Ci :
= P(œ/G) ' P(G) ,
p(Cû)
Le dénominateur p(û)) représente la probabilité a priori de rencontrer le pixel ayant CD comme
niveau de gris. C'est un facteur de normalisation, dont le but est d'assurer que la somme totale
des probabilités a posteriori est égale à 1.
P(cû) = ^  (3.13)
Ntû = nombre de pixels ayant le niveau de gris cû dans l'image;
N = nombre total de pixels composant l'image.
Chaque classe est caractérisée par sa signature spectrale, et la signature d'une classe est
déterminée à l'aide de sites d'entraînement. Ainsi, la signature d'une classe est calculée à
partir de l'histogramme des niveaux de gris des pixels ayant servi à identifier cette classe (site
d'entraînement). Puis, les probabilités d'appartenance à une classe sont déterminées par
apprentissage à l'aide des fréquences d'occurrence des comptes numériques. Cette technique
paramétrique suppose que les données sont indépendantes et normalement distribuées pour
permettre de calculer les caractéristiques de tendance centrale (moyenne et écart-type).
L'estimation des probabilités a priori de chaque classe est donc une fréquence relative comme
le montre l'équation 3.14 :
P(Ci) = ^  (3.14)
Ni = nombre de pixels contenus dans les sites d'entraînement de la classe i;
N = nombre total de pixels contenus dans tous les échantillons d'entraînement.
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Cette méthode probabiliste et les autres méthodes de classifications dirigées présentent
cependant une vision simpliste de la réalité, car elles ne permettent de raisonner que sur des
singletons uniquement. Cela signifie que cette méthode exclut la mixité de classes. Dans ce
cas, un pixel mixte sera soit non classé (probabilités inférieures à 50%) ou forcé d'appartenir à
la classe la plus probable (cf. annexe 2a). Cette situation ne correspond pas toujours à la réalité
urbaine souvent complexe. De plus cette théorie modélise des données incertaines, mais elle
est incapable de représenter leur imprécision ou l'absence de connaissances sur ces dernières.
3.5.2. Classification par la théorie des croyances
Avec la théorie des croyances (ThCr) par contre, l'imprécision et l'incertitude des données
sont mesurées respectivement par la plausibilité et la crédibilité des intervalles compris entre G
et 1 (Bloch, 1996).
Cette modélisation se rapproche de la réalité car elle permet l'appartenance d'un pixel à
plusieurs classes simultanément, avec un degré de crédibilité. Cette capacité à identifier les
pixels mixtes est très pertinente en milieu urbain où la densité d'occupation est forte et où
différentes unités d'occupation se côtoient. De plus, la résolution des images utilisées fait
ressortir ces variations qu'il faut retrouver en classification. Nous présentons ici une
simplification de cette méthode largement détaillée par Pearl and Shafer (1990). Son
application à la fusion de données de télédétection a été effectuée pour de grandes surfaces où
la mixité des classes est faible (Kim and Swain, 1995; Peddle, 1993; Wilkinson and Mégier,
1990). Mais, actuellement, peu d'études ont été réalisées sur le milieu urbain.
La théorie des croyances (ThCr) considère un univers de référence, H, d'événements possibles
A (=classes). A peut être un singleton ou un uplet (classes mixtes). Ces événements ont
chacun une masse de croyance m(A) correspondant à leur degré de réalisation. Donc la masse
de croyance d'une classe correspond au degré de possibilité attribué par une source pour qu'un
pixel appartienne à cette classe. Pour effectuer une classification, le moyen d'obtenir cette
information, sans a priori de distribution statistique pour chaque classe, est d'utiliser les sites
d'entraînement (Peddle, 1995). Alors, la mesure de m(A) est déterminée par l'équation 3.15 :
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m{A) = ^  (3.15)
/û) = occurrence du niveau de gris co dans le site d'entraînement de la classe A;
Na = nombre total de pixels ayant servi à définir la classe A.
m(A) est comprise entre 1 et 0 : la masse de croyance nulle correspond à l'ensemble vide
puisque toutes les classes possibles sont exhaustivement définies dans l'univers de référence et
la masse totale des croyances des événements possibles de Q vaut 1. Si cette somme est
inférieure à 1, l'incertitude correspond alors à la quantité non assignée (soit 1-Zm). Par contre,
si cette somme dépasse 1, il faut la normaliser, c'est-à-dire diviser chaque masse par la somme
totale des masses. Dans ce cas, l'incertitude n'est pas quantifiable.
La quantité m(A) représente la croyance d'observer exactement la classe A. Donc si m(A) = 1,
les masses de croyance des autres classes B sont nulles et la réalisation de l'événement A est
alors certaine. Toutefois, nous ne savons pas de quel élément de A il s'agit, à moins que A ne
soit un singleton.
Un élément focal représente un événement pour lequel les observateurs croient en sa
réalisation. Formellement, un élément focal correspond à tout ensemble non vide E de
l'univers de référence Q., tel que sa croyance est non nulle (m(E) ^  0). Aussi, pour tout
événement A de Q, le cumul des témoignages en sa faveur permet de déterminer la fonction de
croyance (ou la crédibilité) correspondante Cr(A), c'est-à-dire la somme des masses de
croyance des éléments focaux qui déterminent A :
Cr(A) = ^ m(E) (3.16)
EqA
70
La fonction de plausibilité représente la croyance dans toutes les évidences qui ne réfutent pas
A, c'est-à-dire la somme des masses de croyance des éléments focaux qui ont une intersection
non nulle avec A :
Pl{A) = ^miE) = 1 - CriA ) (3.17)
Les fonctions de croyance et de plausibilité vérifient les cinq conditions suivantes :
Cr{A) < P/(A);
CiiA) + CriA") < 1;
PUA) + PUA") > 1;
Cr(A, U A2U ... U An) > Cr(A,) -h Cr(A2) -h ...+ Cr(An) - Cr(A, fl A2 fl • n • (1 An)
p/(A, U A2 U... U An) < p/(A,) -h p/(A2) +.. .-h pua,) - p/(A, n A2 n ... n An)
Par exemple, si Q ={eau, parc, bâti, sol} et A = {eau, sol} classe mixte, l'équation 3.16 permet
de calculer les fonctions CriA) et PliA), connaissant les sous-ensembles inclus dans A :
m(A) = m(eau, sol);
Cr(A) = m(eau)-l- m(sol)-l-m(eau, sol)
PliA) = CriA) + m(eau, parc) + m(eau, bâti) +m(sol, parc) +7n(sol, bâti) -i-m(eau, parc,
bâti) -I- m(eau, sol, parc) -f- m(eau, sol, bâti) + m(parc, bâti, sol) + m(eau, parc,
bâti, sol)
=  1- [/«(parc) + /«(bâti) -i- /«(parc, bâti)]
La figure 3.8 sehématise ces différentes mesures sur l'intervalle égal à l'unité (et 0 < j < k <1).
Le degré de croyance en l'événement A, CriA), basé sur un ensemble d'évidences, est
représenté par l'intervalle de probabilité [0, j]. Par contre, le degré de croyance que A ne se
réalise pas (ou la non-croyance dans A) correspond à la croyance d'observation du
complémentaire de A, soit CriA") qui se trouve dans l'intervalle [k, 1]. Entre ces deux
extrêmes, l'intervalle [j, k] correspond à l'incertitude que nous avons dans le réalisation de A.
L'apport d'informations supplémentaires réduira cet intervalle au profit de A ou de son
complémentaire A'^. En outre, la plausibilité PliA) de l'événement A est la somme de sa
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croyance et de l'incertain, c'est-à-dire [0, k]. Et le doute sur la réalisation de A, soit P/(A®)
représente la somme de l'incertain et de la non-croyance.
^  Croyance C?<A) Incertain Non-croyance C?fA9 ^
Plausibiiité Pl(A) I
r  ^
Doute Pl(A^)
Figure 3.8 : Fonctions de croyance et de plausibiiité (source : Roux, 1997)
Après avoir accumulé les évidences données par les différentes sources d'informations, la
règle de Dempster-Shafer permet de croiser les croyances fournies par les néo-canaux et donc
d'agréger les évidences. Ainsi, si mi(Ai) et m2(Bj) sont les masses de croyances
respectivement associées aux fonctions de croyances Cri(Ai) et Cr2(Bj), la règle de Dempster-
Shafer fournit une nouvelle fonction de croyance Cri^2(Ck) pour tout élément Ai, Bj et Ck de
l'univers de référence fî. La masse de croyance associée à cette nouvelle fonction de
croyance est alors, mi,2(Ck), tel que :
^[mi(Ai)*m2(Bj)]
mi(Ai) © m2(Bj) = mi,2(Ck) = (3.17)
Ai nBj
La loi de combinaison de Dempster-Shafer étant commutative, l'ordre de combinaison des
masses de croyances importe peu. Ensuite, la décision d'assigner la classe Ck au pixel de
niveau de gris œ correspond à celle qui privilégie le maximum de crédibilité, soit :
(3-18)
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Si cette condition n'est pas respectée, deux autres alternatives sont proposées pour classifier
les pixels (cf. équations 3.19 et 3.20). Si aucune de ces conditions n'est vérifiée, alors le pixel
sera indéterminé et non classé. L'annexe 2a donne ces conditions et l'annexe 2b présente les
étapes de traitement des images par la ThCr à partir du programme java_croyances que nous
avons produit pour ce travail.
si Cri,2(Ci) > Cri,2(Cj) {V i 9^ j} alors tous les pixels (û seront libellés Q (3.19)
si Cri,2(Ci) = Cri,2(Cj) et > P/i,2(Cj) {V i 9^: j} alors l'étiquette du pixel Cû sera Q (3.20)
Dans le cas où les classes Ci sont des singletons (comme considérés pour la théorie
bayésienne), il faut parler de "monde clos". La solution se trouve forcément parmi l'une des
classes simples définies pour la classification. Par contre, lorsque les classes Ci attribuées aux
pixels peuvent être mixtes (combinaison des classes simples prédéfinies), c'est une
classification en "monde semi-ouvert". Dans ce cas, des événements non modélisés sont
supposés exister. Cette approche est plus réaliste. Nous avons effectué les traitements pour les
deux cas. Toutefois, la ThCr "en monde semi-ouvert" est suivie d'une analyse de variance afin
de vérifier la validité statistique des classes créées. Il faut s'assurer que la variabilité
interclasse est supérieure à la variabilité intra classe : alors les classes sont significativement
différentes. Lorsque le rapport des variabilités, F, dépasse un seuil correspondant à la marge
d'erreur choisie (généralement 5% ou 1%), les regroupements établis sont significatifs. Seules
les classes significativement distinctes sont retenues. Les autres sont regroupées et renommées
en fonction des classes considérées.
f
3.5.3. Exactitude des classifications
L'appréciation visuelle est une approche qualitative pour comparer des images. Pour quantifier
cette estimation, le calcul de l'exactitude est recommandé. L'exactitude exprime la fidélité
d'une mesure par rapport à la réalité. Elle peut être aussi définie par l'erreur absolue (l'écart
entre la mesure d'une variable et sa valeur réelle) ou relative (rapport entre la valeur calculée
et la valeur réelle). Cette notion diffère de celle de la précision qui est liée au nombre de
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chiffres significatifs utilisés pour représenter une donnée numérique. Pour connaître
l'exactitude des résultats obtenus par les classificateurs étudiés (règle de Bayes et théorie des
croyances), nous avons calculé les exactitudes moyennes (En,) et totales (Ex), afin d'évaluer le
degré de confiance à leur accorder (cf. équation 3.21 et 3.22).
Em —
Xdjj
.j=' (3.21)
Et =
S
j=i
c  \
djj * nj
Z"'
j=i
(3.22)
k =
dij =
nj =
nombre de classes définies;
pourcentage de pixels j correctement classés (élément de la diagonale de la
matrice de confusion);
nombre de pixels utilisés pour identifier la classe j (site d'entraînement).
Ces exactitudes représentent le pourcentage de pixels correctement libellés par le classificateur
qui compare l'étiquetage donné par les sites d'entraînement à celui fourni par les sites de
vérification ou réalité de terrain. Ces résultats sont donnés sous une forme tabulaire appelée la
matrice de confusion. Toutefois, l'exactitude totale est une meilleure estimation car son calcul
prend en compte la proportion de pixels d'entraînement d'une classe par rapport au total des
pixels test.
Nous avons aussi calculé les erreurs d'omission et de commission pour l'habitat, car ce
couvert doit requérir des analyses supplémentaires. Il est donc important d'évaluer la fiabilité
de la classification pour cette classe. Rappelons que, si les pixels appartenant à la classe
d'intérêt A sont étiquetés B, le classificateur réalise une erreur d'omission car il n'arrive pas à
reconnaître ces pixels A. Par contre, si les pixels n'appartenant pas à la classe d'intérêt A sont
libellés comme tel par le classificateur, une erreur de commission est réalisée.
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Le classificateur qui a donné la plus grande exactitude a été jugé meilleur et ses résultats ont
été utilisés pour les traitements ultérieurs.
3.5.4. Désagrégation spatiale des données démographiques
Comme le rythme de croissance accéléré des villes en développement entraîne un manque
évident de données sur la population et une désorganisation des plans d'aménagement, nous
avons cherché à établir un lien entre la population et l'habitat afin d'obtenir de l'information
sur la population de toute la ville, sans abstraction de zone. Les images de télédétection ont
alors permis de spatialiser l'habitat. Pour chaque municipalité et secteur de la ville, la
superficie occupée par le résidentiel (variable indépendante) a été calculée à partir des pixels
affectés à cette classe. Cette valeur a été ensuite mise en relation avec le nombre d'habitants
par municipalité et par secteur obtenu par le recensement (variable dépendante). Pour conclure
que la taille de la population est dépendante de la surface occupée par les pixels "Habitat",
nous avons posé que le coefficient de corrélation de Pearson R obtenu avec nos données devait
être supérieur au coefficient théorique Rth donné par la table de R (Snedecor, 1946) pour
différents degrés de liberté. Cette valeur théorique Rth est la valeur minimale que devrait avoir
le coefficient de corrélation linéaire pour affirmer que la dépendance trouvée entre les
variables n'est pas due au hasard.
3.6. Validation du modèle élaboré
La pertinence du modèle est évaluée par cette étape importante. Elle consiste à vérifier que les
résultats fournis par le modèle décrivent bien la réalité. Comme le concept décrit par l'IDU
n'est pas mesurable directement, ce sont des comptes-rendus d'études sectorielles qui ont été
utilisés. Les conclusions de ces études effectuées sur les milieux étudiés représentent la
"réalité de terrain". Elles ont été comparées aux recommandations que suggère notre modèle.
La concordance de diagnostic assure la validité du modèle.
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3.7. Élaboration de scénarios d'aménagement pour Abidjan
Des lacunes d'infrastructures ont été observées dans le cas d'Abidjan. Aussi, des scénarios
d'aménagement et de gestion de la ville d'Abidjan sont énoncés à partir des besoins observés
et déterminés grâce au calcul de l'IDU et surtout au calcul de ses composantes qui affectent le
plus sa valeur: la santé et l'éducation. Dans ce cadre, deux scénarios ont été analysés.
Le premier considère constant le taux actuel d'accroissement annuel de la population (6,4%
entre 1988 et 1995), tandis que le second prévoit une réduction du taux d'accroissement de la
population (3,2%). Cette réduction est justifiée par la conjugaison de plusieurs facteurs : la
baisse du taux de natalité, l'impact du sida sur le taux de mortalité, la diminution de
l'immigration à cause de la crise économique et surtout la décentralisation des activités
économiques et administratives. Nous avons alors estimé la population en 2005 (10 ans après,
soit à moyen terme) dans les deux cas. Pour ce nombre d'individus, nous avons alors évalué
les infrastructures nécessaires (lits, écoles et logements) pour avoir des conditions socio-
sanitaires moyennement acceptables et meilleures que celles de 1995. Pour des conditions
moyennement satisfaisantes dans les secteurs de la santé et de l'éducation, leurs composantes
dans l'IDU doivent être au moins égales à 50%.
CHAPITRE 4
PRÉSENTATION. ANAI.YSE ET INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS
Ce chapitre présente les résultats des différents traitements effectués pour quantifier le
développement urbain d'Abidjan et de l'île de Montréal à l'aide de l'IDU. Tout d'abord, la
classification vise à déterminer l'occupation du sol urbain, puis à extraire la superficie des
espaces verts pour calculer l'indicateur d'environnement. L'intégration de cette donnée
spatiale et de celles fournies par les recensements comme filtrants du modèle IDU, dans un
SIG, permet enfin de cerner la qualité de vie des citadins abidjanais et montréalais à une date
donnée.
4.1. Résultats des traitements d'images
4.1.1. Occupation du sol urbain
Les figures 4.1 et 4.2 représentent l'occupation du sol d'Abidjan et de l'île de Montréal
obtenue par classifications dirigées par maximum de vraisemblance. Pour les résultats obtenus
par la théorie des croyances en "monde clos" et par la théorie des croyances en "monde semi-
ouvert", ils sont présentés à l'annexe 3 pour Abidjan et à l'annexe 4 pour l'île de Montréal.
Les tableaux 4.1 et 4.2 ci-dessous présentent les résultats de ces traitements, soit les
exactitudes moyennes, totales et les erreurs d'omission et de commission pour l'habitat.
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Tableau 4.1 : Résultats des classifications dirigées pour Abidjan
ABIDJAN 1995
Maximum de
Vraisemblance (MV)
Théorie des Croyances (ThCr)
Monde clos Monde semi-ouvert
Em
Et
Erreurcommission(Habitat)
Erreuroniission(Habitat)
88
95
6
15
86
91
10
26
33
10
12
23
Tableau 4.2 : Résultats des classifications dirigées pour l'île de Montréal
ÎLE DE MONTRÉAL 1992
Maximum de
Vraisemblance (MV)
Théorie des Croyances
Monde clos Monde semi-ouvert
Em
Ex
Erreurcommission(Habitat)
Erreuromission(Habitat)
93
95
2
40
90
93
4
43
43
57
9
51
Signalons que pour la ThCr, lors de la combinaison des 2 sources d'informations, seul le
critère de crédibilité maximale a été utilisé. Le recours à la plausibilité n'a jamais été
nécessaire. La classification par la ThCr en monde "semi-ouvert" a généré 48 classes pour
Abidjan et 45 pour l'île de Montréal. Certaines ont été éliminées suite au filtrage médian post
classification effectué pour réduire l'aspect "bruité" de la carte. Les pixels isolés et les classes
faiblement représentées ont alors été éliminés. Finalement, suite à ime analyse de variance,
douze classes significativement distinctes ont été retenues (13 classes dans le cas d'Abidjan à
cause de la classe "Nuages"). La valeur théorique Fth donnée par la table des F de Snedecor
(1946) (1,79 au seuil 5% ou 2,24 au seuil 1%) est très inférieure à la valeur calculée de ce
rapport. En effet, F est égal à 2,99 lO" pour Abidjan et à 2,3 10*' pour l'île de Montréal.
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Figure 4.1 : Carte d'occupation du sol d'Abidjan obtenue par une classification dirigée par maximum de vraisemblance
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Figure 4.2. : Carte d'occupation du sol de l'île de Montréal obtenue par une classification dirigée par maximum de vraisemblance
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Nous remarquons que la classe "Voiries" est toujours associée à une autre classe (Habitat,
Commerce/Industrie, etc.). Étant donné la largeur des rues, comparativement à la résolution
spatiale du capteur, cela se Justifie.
Les tableaux 4.1 et 4.2 montrent que les incertitudes sont moindres pour la classification par
maximum de vraisemblance (MV). La théorie des croyances (ThCr) en "monde semi-ouvert"
permet d'avoir une occupation du sol automatique avec des pixels mixtes. Toutefois, cette
classification donne les plus grandes erreurs. Ceci est logique, dans la mesure où les sites de
vérification présentent une combinaison différente des classes. Il existe donc un fort conflit
entre l'image classifiée et l'image de vérification. Cela traduit le fait que certains sites
d'entraînement et de vérification sélectionnés n'étaient probablement pas purs. La définition
des signatures s'en trouve affectée et l'étiquetage des classes à chaque pixel est différent
(même si la classe principale est retrouvée).
La ThCr en "monde clos" foumit de meilleurs résultats que la ThCr en "monde semi ouvert".
Mais l'incertitude de classification est plus importante que celle donnée par la technique du
MV pour la même raison que précédemment explicitée. L'affectation du pixel étant faite après
avoir évalué l'incertitude des données, le choix de la classe semble plus judicieux: En effet, les
classes les plus crédibles sont aussi les plus probables. Par contre, l'inverse n'est pas toujours
vrai car la combinaison des évidences est simplifiée par la méthode de MV. Par exemple dans
le cas d'Abidjan, 76,6% des pixels ayant une croyance supérieure à 51% correspondent aux
pixels ayant une probabilité supérieure à 51%. Seulement 1,4% des pixels de crédibilité
maximum supérieure à 51% ont une probabilité inférieure à 51%. Les plus faibles précisions
sont principalement dues aux contours de l'image, tandis que c'est l'eau qui montre la
meilleure précision.
La ThCr a démontré ses performances de classification mixte en milieu naturel (Peddle, 1993).
Bien que les résultats de la classification d'un milieu urbain par cette méthode soient un peu
décevants, nous remarquons qu'ils sont principalement dus à la grande mixité des pixels à
Abidjan. Pour l'île de Montréal, l'écart des erreurs avec la méthode par MV est plus faible (cf.
tableau 4.2). Or, les normes de construction sont différentes : au Québec, la taille des îlots est
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plus grande. Aussi, pour la même surface considérée, le nombre de classes adjacentes
différentes est moindre.
Cette analyse a permis aussi de vérifier que le choix des sites d'entraînement et de vérification
est la clé d'une classification fiable et de confirmer certaines décisions bayésiennes par une
analyse de croyances en "monde clos" qui modélise la confiance dans les propositions. La
ThCr est tout de même pertinente pour optimiser l'utilisation du sol en milieu urbain (dans la
mesure où les choix sont plus "crédibles"). Cette méthode est limitée par la forte hétérogénéité
des pixels SPOT à Abidjan et par le faible nombre de sources d'informations disponibles. En
effet. Roux (1997) a démontré que si le nombre d'images à fusionner est supérieur à 4, la règle
de Dempster-Shafer donne des taux de classification plus élevés que la règle du maximum de
vraisemblance. L'utilisation des canaux multispectraux permettrait donc une meilleure
discrimination de la végétation et des surfaces minéralisées (bâties).
4.1.2. Expansion urbaine et changement d'occupation du sol
Les images SPOT de 1989 sont classifiées par maximum de vraisemblance. Le tableau 4.3
montre les exactitudes de classifications et l'annexe 3 présente les occupations du sol
abidjanais et montréalais, ainsi obtenues. Encore une fois, la carte d'occupation du sol de l'île
de Montréal est obtenue avec une meilleure exactitude de classification.
Tableau 4.3 : Résultats des classifications dirigées par MV d'Abidjan et de l'île de Montréal
(%) ABIDJAN (1989) ILE DE MONTREAL (1989)
Em 78 83
Et 85 98
En soustrayant la surface bâtie de 1989 à celle de 1995 pour Abidjan et 1992 pour l'Ile de
Montréal, l'expansion spatiale et les changements d'occupation du sol ont été déterminés. La
superficie administrative d'Abidjan excluant la lagune (453 km^) est inférieure à celle de l'île
de Montréal (493 km^). Nous remarquons que la surface bâtie à Abidjan (entre 1989 et 1995)
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s'est accrue de 35,5 km , soit 5,9 km par an. Sur l'Ile de Montréal, entre 1989 et 1992, il y a
eu 11,3 km de bâti en plus, soit 3,8 km /an. La ville d'Abidjan croît donc plus vite que l'Ile
de Montréal. Par contre, la localisation des fonctions urbaines change peu. Les figures 4.3a et
4.3b montrent le changement du bâti pour Abidjan et l'île de Montréal respectivement. La
croissance spatiale d'Abidjan se fait vers le nord (Abobo), l'est (Cocody) et l'ouest
(Yopougon); au sud, il y a la mer et les communes centrales sont trop denses. Sur l'île de
Montréal, l'augmentation du bâti s'explique par une densification, soit ime diminution des
espaces vacants.
(a) Évolution du bâi à Abidjan entra 1989 et 1995
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Légende
I  I Bai en 1989
^■BSti en 1992
Eau
S
20 Km
f  A
Figure 4.3 : Evolution du bâti à Abidjan (a) et sur l'Ile de Montréal (b)
Par ailleurs, la population urbaine abidjanaise en 1995 vaut une fois et demie, celle de 1988,
alors que la population de l'île de Montréal a diminué de 4%. En plus, si la population à
Abidjan est principalement jeime (53% ont moins de 19 ans et seulement 2% ont plus de 55
ans), sur l'île de Montréal il y a autant de jeunes que de personnes âgées (23% ont moins de
19 ans et 23% ont plus de 55 ans). La structure des âges est restée stable pour chacun des
milieux entre les deux années considérées (88-95 pour Abidjan et 91-96 pour l'île de
Montréal). Il en découle que sur l'île de Montréal, ce sont les infi-astructures scolaires et
d'hébergement pour personnes âgées qui doivent être construites parallèlement, tandis qu'à
Abidjan la priorité va à l'éducation. Dans les deux cas, la situation économique de la
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population (la création d'emploi) devrait être bonne. Cet aspect est plus accentué à Abidjan
car c'est moins de 40% de la population qui supportent les charges.
La localisation des fonctions urbaines change peu. Les principaux changements de
l'occupation du sol abidjanais sont la diminution des espaces vacants, de la végétation et un
accroissement du bâti (voiries, habitat et activités). Signalons que la présence de la voirie est
fortement liée à celle de l'habitat et des activités (commerces, industries). Pour les autres
classes, aucune association significative n'existe. Nous remarquons en outre, une
augmentation de la classe "Voiries".
4.1.3. Détermination du lien entre la population et l'habitat
La classification dirigée par MV a donné une meilleure exactitude de classification, par
comparaison à la réalité de terrain. Nous nous sommes donc servis de la carte d'occupation
générée par cette méthode pour déterminer le nombre de pixels affectés à la classe "habitat".
Pour chaque municipalité et secteur des milieux urbains étudiés, les pixels résidentiels sont
mis en relation avec la population recensée. Le tableau 4.4 présente les coefficients de
corrélation obtenus pour Abidjan et l'île de Montréal. Les graphiques 4.4 et 4.5 illustrent les
dépendances correspondantes recherchées.
Tableau 4.4 : Résultats des analyses statistiques de désagrégation spatiale
MUNICIPALITES SECTEURS
POP_ABJ95
N= 10
P0P_MTL91
N = 27
POP_ABJ95
N= 107
POP_MTL91
N=300
Corrélation R 0,69 0,96 0,75 0,47
Rth (0,05) 0,632 0,381 0,191 0,114
R,h (0,01) 0,765 0,487 0,249 0,149
N = nombre d'échantillons
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Figure 4.4 ; Désagrégation spatiale des données d'Abidjan
a) Cas des municipalités
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Figure 4.5 : Désagrégation spatiale des données de l'île de Montréal
a) Cas des municipalités
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Dans le cas des municipalités (voir le graphique 4.3a et 4.4a), le coefficient de corrélation
linéaire de la population en fonction du nombre de pixels "Habitat" est supérieur à Rth au seuil
5% donné par la table de R (Snedecor, 1946), pour les deux milieux urbains étudiés. Il est
donc possible de conclure que la dépendance entre la population et la surface "Habitat" n'est
pas uniquement due au hasard et qu'elle est significative à 95%. Ce lien est fort. Toutefois, au
seuil 1%, seules les données de l'île de Montréal traduisent une dépendance directe
significative entre le nombre d'habitants dans une mairie et la superficie résidentielle de celle-
ci. En effet, R < Rth pour Abidjan au seuil 1% .
Dans le cas des secteurs, puisque le coefficient de corrélation de Pearson R obtenu avec nos
données est supérieur au coefficient théorique Rth au seuil 1%, nous pouvons affirmer qu'il
existe réellement une dépendance linéaire significative à 99% entre la variable dépendante
"Population" et la variable indépendante "Nbre_pixel_habitat". Les équations 4.1 et 4.2
montrent ce lien. Dans le cas d'Abidjan, la corrélation est forte car R est proche de 1.
Dans le cas d'Abidjan, signalons un point nettement isolé du nuage de points (cf. figure 4.4b).
Ce point correspond au plus grand secteur (donc au plus peuplé) de la ville d'Abidjan :
Yopougon Attié. Nous avons vérifié son influence sur la dépendance. Lorsque ce point est
éliminé, la corrélation entre la population et les pixels "Habitat" à Abidjan est réduite : R=0,51
(contre 0,75 avec tous les 107 secteurs), mais la dépendance demeure significative à 99%.
Nous notons alors que quel que soit le milieu urbain étudié, plus le nombre de points
augmente, meilleure est la corrélation observée.
POD = 4,9 * pixeLhabitat + 3308 R = 0,75 Rth = 0,249 (4.1)i Abj95
Pop^igj = 0,6 * pixel_habitat + 2358 R = 0,47 Rth = 0,149 (4.2)
Le coeffieient de corrélation pour Abidjan est supérieur à celui trouvé pour l'île de Montréal.
Ceci traduit une dépendance plus forte entre les variables pour ce milieu urbain, c'est-à-dire
que le pixel "Habitat" abidjanais estime mieux la population. À Abidjan, l'expansion
résidentielle est principalement horizontale, tandis que sur l'île de Montréal, il existe
beaucoup plus de zones où l'habitat est plutôt vertical. Comme le pixel ne peut rendre compte
de la répartition planimétrique, la relation trouvée évalue mieux la population à Abidjan.
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Les formules trouvées confirment que la densité de population à Abidjan en 1995
(4989 hab/km^) est plus importante que celle de l'île de Montréal en 1991 (3598 hab/km^),
puisque la pente de l'équation 4.1 est supérieure à celle de l'équation 4.2. Sur l'île de
Montréal, un logement est occupé en moyenne par 2,2 personnes (Statistique Canada, 1996)
alors qu'à Abidjan ce nombre monte à 4,8 (AUA-DGTX; 1992). Notons en outre, qu'en
général à Abidjan, le nombre d'individus occupant une habitation est souvent fonction des
prérogatives sociales et familiales, et non de la capacité d'accueil du logement.
Finalement, nous remarquons qu'au seuil 5%, la population est effectivement linéairement
corrélée au nombre de pixels Habitat (pour les deux échelles considérés), pour les deux
milieux urbains étudiés. Cela confirme donc la seconde hypothèse du projet.
4.1.3. Validation de la désagrégation spatiale des données démographiques
Il faut confronter la relation trouvée avec les données collectées, sur des secteurs qui n'ont pas
servi à établir l'équation. Ceci a été possible avec les données de Montréal car nous disposions
de 494 secteurs (contre 107 secteurs pour Abidjan) : les 300 premiers secteurs ont servi à
déterminer l'équation 4.2 et les 194 secteurs restants ont servi pour la validation. La figure 4.6
présente la corrélation entre la population recensée pour 194 secteurs de l'île de Montréal et le
nombre d'individus estimé par agrégation des pixels habitat, à partir de l'équation 4.2. Le
coefficient de corrélation de Pearson pour cette validation est égal à 0,74 (comparativement à
R = 0,47 trouvé avec les 300 secteurs).
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Figure 4.6 : Comparaison entre les valeurs estimées de population pour 194 secteurs
de l'île de Montréal et les valeurs du recensement
Ce résultat est acceptable et valide l'existence d'une dépendance directe entre la population et
la superficie habitée, avec un taux de signification de 99%. Les erreurs principales proviennent
des secteurs où l'habitat est collectif à haute densité : la superficie résidentielle est faible, mais
la population importante. Il est donc difficile d'approximer la population. La différentiation du
type d'habitat des zones résidentielles pourrait améliorer ce résultat.
4.2. Résultats d'évaluation du développement des milieux urbains étudiés et comparaison
4.2.1. Indice de développement urbain
Le tableau 4.5 présente les scores assignés par comparaison binaire des critères, en fonction de
priorité selon l'échelle définie par Saaty (1984) et présentée au § 3.4.1.2.
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Tableau 4.5 : Scores entre paire de critères
Critères Is Ld lurb Lécu Ifem Lnv lexp
Is 1 1 2 3 5 7 9
léd 1 1 2 3 5 7 9
lurb 1/2 1/2 1 2 3 4 6
Lécu 1/3 1/3 1/2 1 2 3 4
ÏFem 1/5 1/5 1/3 1/2 1 2 3
Lnv 1/7 1/7 1/4 1/3 1/2 1 2
Lxp 1/9 1/9 1/6 1/4 1/3 1/2 1
Aussi, les poids résultants pour exprimer le degré d'influence des différents critères sur le
développement urbain sont explicités par l'équation 4.3 suivante :
IDU = 0,30*(Is + léd) + 0,17*Iurb + 0,10*Isécu + 0,06*Ife™ + 0,04*Ie„v + 0,03*Iexp (4.3)
L'indice de cohérence (IC) qui permet de valider les résultats issus de la méthode de hiérarchie
multicritère (MHM) de Saaty (1984) est de 0,01 dans le cas présent. Le ratio de cohérence
(RC) trouvé pour déterminer l'équation 4.3 est de 0,83% (cf. équation 3.10) : cette valeur est
acceptable. Elle garantit la cohérence globale des appréciations (scores attribués) car elle est
inférieure à la valeur limite de 10% (cf. § 3.4.1.3).
Pour la sensibilité, notons que les coefficients de santé et d'éducation étant les plus grands, ce
sont ces deux facteurs qui influenceront principalement ITDU. En effet, si l'indicateur de
santé (ou d'éducation) croît d'une unité, l'indice de développement urbain augmente de 0,3.
La contribution féminine, l'environnement et l'expansion par contre, influencent faiblement
l'IDU (< 10%).
Les critères santé et éducation spatialisés par municipalité sont donnés en annexe 6 pour les
espaces urbains étudiés. Les figures 4.7 et 4.8 représentent les cartes de spatialisation par
municipalité de l'IDU, pour Abidjan et l'île de Montréal respectivement. Le tableau 4.6
présente pour chaque milieu urbain étudié, la valeur des critères quantifiant le développement
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urbain ainsi que la valeur de l'IDU général pour Abidjan (en 1995) et l'île de Montréal (en
1996).
Tableau 4.6 : Valeurs des critères pour les milieux urbains étudiés
Critères (%) Abidjan (1995) île de Montréal (1996)
Is (Santé) 39,8 95,2
léd (Education) 50,7 96,4
lurb (Urbanité) 54,5 99,9
Isécu (Séciirité) 90,8 93,4
Ipem (Contribution féminine) 32,0 46,8
lenv (Environnement) 31,7 42,6
lexp (Expansion) 1 0
IDU 52,0 88,8
CDI 43,6 70,6
20 Km10
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Figure 4.7 : Carte de spatialisation l'IDU par municipalité pour Abidjan (1995)
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Figure 4.8 : Carte de spatialisation l'IDU par municipalité pour l'île de Montréal (1996)
L'analyse des résultats compilés dans le tableau 4.6 entraîne les remarques suivantes ;
Quelle que soit la formule utilisée pour quantifier le développement urbain, il est évident
que l'île de Montréal a un développement supérieur à celui d'Abidjan. De plus, la qualité
de vie est meilleure pour l'île de Montréal, car les principaux critères (santé, éducation,
urbanité) sont proches de 1, valeur idéale.
En outre, CDI < IDU. Ainsi, le CDl sous-estimerait le développement urbain global car sa
définition ne prend pas en compte certains paramètres tels que l'expansion spatiale, la
contribution féminine et la sécurité. Ensuite, l'indicateur éducationnel de l'IDU quantifié
par les infi-astructures scolaires et le taux de scolarisation est plus grand. Rappelons que le
critère environnemental de l'IDU prend en compte, non seulement la gestion des déchets
pour un environnement sain, mais aussi la présence des espaces verts. Sa nouvelle
formulation fournit des valeurs moindres. Par contre, les fluctuations de l'indicateur de
santé de l'IDU, dues à sa définition, sont variables selon le milieu car 3 composantes sont
enjeu : l'accès à l'eau potable, l'espérance de vie (EV) et les équipements.
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Néanmoins, l'expansion urbaine est la seule variable pour laquelle Abidjan montre une
évolution plus importante. Non seulement le taux de natalité pour ce milieu (47 %o), est
plus important (pour Montréal, ce taux était de 13,4%o en 1992 (Pageau et al., 1997)), mais
en plus, l'immigration et l'exode rural mal contrôlés provoquent un accroissement rapide
de la population (6,4% par an entre 1988 et 1995) et du bâti résidentiel.
Le tableau 4.6 nous indique que le CDI des Nations Unies suggère un faible développement
urbain pour Abidjan et un fort développement urbain pour l'île de Montréal. Quant au tableau
4.7, il détaille un peu plus cette assertion, dans le cas de 3 composantes : la santé, l'éducation
et l'environnement.
Tout d'abord, rappelons que l'IDU comporte plus de composantes que le CDI. Cela contribue
à augmenter la valeur de l'IDU. De plus, pour l'éducation, comme les Nations Unies ne
considèrent que les équipements éducatifs (la qualité ou le résultat de cette éducation n'est pas
prise en compte), la valeur du CDI est réduite. Le paramètre environnemental est surestimé car
la préservation des espaces verts (donc la durabilité du milieu) n'est pas considérée par le
CDI; or ce facteur influence la qualité de l'espace naturel. Pour la santé, les tendances sont
différentes pour les deux milieux étudiés : la composante santé du CDI est supérieure à celle
de l'IDU dans le cas d'Abidjan, contrairement à l'île de Montréal. Les coefficients de
pondération de l'IDU montrent une forte influence des équipements sanitaires parmi les autres
variables utilisées pour définir la santé. Ce facteur est très faiblement représenté à Abidjan : de
ce fait, SantéiDu < Santécoi- Sur l'île par contre, comme les équipements sanitaires sont
relativement suffisants, Santéiou > Santécoi-
Tableau 4.7 : Comparaison des principales composantes des indicateurs de développement
urbain
Abidjan (1995) Ile de Montréal (1996)
(%) CDI IDU CDI IDU
Santé 45,9 39,8 59,9 95,2
Éducation 29,7 50,7 54,9 96,4
Environnement 46,5 31,7 80,0 42,6
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4.2.2. Analyse des résultats et validité de l'IDU
En considérant que la superficie verte de l'île de Montréal n'avait pratiquement pas changé
entre 1991 (année de recensement) et 1989 (date de l'image SPOT disponible), l'image de
1989 nous a fourni cette information pour calculer l'indicateur écologique. Nous avons trouvé
qu'en 1991, l'IDU de l'île de Montréal était de 90,6% (qualité de vie élevée) tandis que celui
d'Abidjan en 1989 valait 48,5% (faible qualité de vie). Abidjan s'est donc développée entre
1989 et 1995, tandis que l'île de Montréal a vu sa qualité de vie baisser légèrement (la valeur
de son EDU reste élevée) entre 1991 et 1996. L'IDU d'Abidjan a augmenté de 0,58/an entre
1989-1995, tandis que celui de l'île a baissé de 0,36/an de 1991 à 1996.
Rappelons que la valeur de l'IDU à Abidjan en 1995 est de 52,0% et celle de l'île de Montréal
en 1996, est de 88,8%, soit : IDU(Montréal) /IDU (Abidjan) = 1,7. Ce rapport indique que
l'île de Montréal aurait un développement 1,7 fois supérieur à celui de la ville d'Abidjan. Le
tableau 4.8 présente alors les valeurs minimales des différents critères qu'Abidjan devrait
avoir pour être considérée développée, relativement à son niveau par rapport à l'île de
Montréal. L'analyse de ce tableau entraîne les commentaires suivants :
-  pour la sécurité, la contribution féminine, les infrastructures urbaines et la préservation de
l'environnement (même si des progrès restent à faire), Abidjan est relativement
développée (indicateurs supérieurs au seuil minimum que suggère la comparaison à l'île
de Montréal) :
•  pour la sécurité, il faut nuancer les conclusions car dans les pays en
développement, le fort taux d'occupation des individus dans le secteur informel et
le sous-emploi familial entraînent une sous-estimation des statistiques de
recensement de la population au chômage. De ce fait, la sécurité serait en deçà du
niveau observé par le taux de chômage. De plus, l'économie de l'île de Montréal
est essentiellement tertiaire (99.8%) et elle abrite plusieurs centres de "technologies
nouvelles" (Internet, imagerie, etc.) et donc des travailleurs qualifiés. La différence
avec Abidjan se situerait au niveau de la qualité des emplois car ce secteur est
inexistant en Côte d'Ivoire. Une connaissance de la proportion des citadins
travaillant dans le secteur informel améliorerait l'évaluation de la sécurité;
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•  l'île de Montréal respecte mieux l'équité en valeur absolue (46,8%), mais en valeur
relative, Abidjan est bien développée (32,0%) puisque pour ce critère, elle dépasse
la valeur minimale que lui suggère l'île de Montréal (cf. tableau 4.8). Toutefois, il
y a encore des améliorations à faire dans les deux milieux pour l'équité des genres,
car aucun n'a atteint 50%;
•  concernant l'environnement, selon la classification dirigée par maximum de
vraisemblance, l'île de Montréal a 17 km^ de verdure. Abidjan devrait donc avoir
au minimum 10 km^ d'espaces verts. Or, la superficie verte à Abidjan était 3 fois
supérieure à cette valeur : la norme institutionnelle est respectée, contrairement à
Montréal. Dans ce cas, les gestionnaires à Abidjan seraient plus préoccupés par la
préservation de l'environnement car cette ville comporte plus d'espaces verts.
Cependant, même s'il est exact que la ville d'Abidjan est très verte, les espaces
verts aménagés sont mal répartis : Cocody et le Plateau sont les mieux nantis en
jardins aménagés. En plus, il y a de la brousse, végétation naturelle anarchique
poussant sur les terrains non bâtis et dans les bas-fonds ainsi que des cultures
maraîchères. Par ailleurs, les ordures ménagères sont collectées assez régulièrement
à Abidjan, mais la société en charge de ce service est vite dépassée par la quantité
des ordures produites et il n'y a ni traitement, ni tri des ordures ménagères. Il
n'existe pas non plus de recyclage des déchets : ils sont déposés sur un terrain
vague à la périphérie, occasionnant pour les riverains et les villages environnants,
des odeurs nauséabondes et la prolifération d'insectes. Pour la santé des individus
et la préservation de l'environnement, des efforts doivent être faits par les autorités
locales. Sur l'île de Montréal aussi il y a des décharges publiques, mais, les ordures
sont triées et recyclées, avec la contribution de la population préoccupée par la
qualité de son milieu de vie. Les deux milieux urbains étudiés ont donc des progrès
à faire pour atteindre un niveau acceptable (50%) pour ce critère environnemental.
Pour la santé et l'éducation, la situation est alarmante car Abidjan n'atteint pas (ni
qualitativement, ni quantitativement) le seuil minimum requis par rapport à l'île de
Montréal :
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•  l'indice de santé pour Montréal est de 95%. Celui d'Abidjan devrait donc être au
moins de 56% pour son niveau de développement. Or cet indice vaut 39,8% à
Abidjan, soit une fois et demie moins que le niveau minimum. La situation
sanitaire est donc alarmante. Il est crucial que les infrastructures sanitaires soient
améliorées et aussi que les équipements soient augmentés pour le bien-être des
populations;
•  de même, il y a sous-équipement scolaire à Abidjan. Il en résulte des classes
surchargées et de forts taux d'échecs scolaires. Ce critère a toutefois un niveau
moyen. Cependant, la forte croissance démographique de ce milieu urbain peut
aggraver cette situation, si des mesures ne sont pas prises pour remédier à ce
manque.
Tableau 4.8 : Évaluation du développement urbain relatif d'Abidjan en 1995
Critères (%) Abidjan (1995) [ Êe de Montréal ]/l,7
Is (Santé) 39,8 56,0
léd (Education) 50,7 56,7
lurb (Urbanité) 54,5 58,8
Isécu (Sécurité) 90,8 54,9
Ipem (Contribution féminine) 32,0 27,5
lenv (Environnement) 31,7 25,1
Lxp (Expansion) 1 0
Le développement à Abidjan serait effectif si les infrastructures scolaires et éducatives étaient
renforcées et si des habitations décentes étaient construites pour les faibles revenus. 53% de la
population abidjanaise a moins de 19 ans. Cette population a donc besoin d'être éduquée. Il
aurait fallu au moins deux fois plus de lits disponibles en milieu hospitalier, une meilleure
gestion des déchets et aucun habitat précaire pour avoir un développement moyen. Toutefois,
les municipalités ont des développements différents. Nous avons effectué une requête
restrictive pour déterminer les municipalités abidjanaises dont la qualité de vie globale est
moyenne, de même que chacun des critères qui composent ITDU et principalement la santé et
l'éducation (> 50%). Des conditions de vie adéquates imposent un habitat sécuritaire pour les
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ménages. L'absence d'habitat précaire traduit aussi une faible disparité socio-économique
entre les individus. La figure 4.9 révèle que c'est la municipalité de Treichville qui est la
mieux développée. N'eut été le nombre (8) d'habitats précaires, Cocody aussi présenterait im
bon développement urbain. Quant au Plateau, c'est l'absence d'infrastructures hospitalières
publiques qui le pénalise.
10 20 Km
Requête
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Éducation > 50%
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Figure 4.9 ; Identification des municipalités abidjanaises développées
Ces constatations sont corroborées par des études (Diabaté et Kodjo, 1991; Ministère de
l'Économie et des Finances, 1997; MSSS, 1995). En effet, alors qu'à Abidjan les
investissements dans le secteur de la santé et dans l'éducation augmentaient, au Québec ces
secteurs étaient soumis à des coupures budgétaires. Toutefois, pour une population plus
importante, la valeur des investissements dans la santé et l'éducation est moindre à Abidjan,
d'où de moins bons services.
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L'IDU est donc adapté pour représenter la qualité de vie en milieu urbain. D s'avère assez
sensible pour détecter un changement temporel et permettre d'évaluer tout progrès éventuel.
Nous nous sommes donc servis de cet indicateur, dans un processus décisionnel, pour
proposer des scénarios d'aménagement de la ville d'Abidjan.
CHAPITRE 5
SCENARIOS DE GESTION
Dans ce chapitre, nous nous servons des résultats présentés au chapitre précédent pour faire
une projection à moyen terme (c'est-à-dire 10 ans après les dernières données dont nous
disposions, soit en 2005). Les stratégies de gestion urbaine optimale pour Abidjan seront alors
explicitées. Ce chapitre présente les scénarios d'aménagement de l'espace urbain abidjanais
pour améliorer la qualité de vie de la population et réaliser un développement durable.
5.1. Analyse du milieu
Nous remarquons que les principaux enjeux du développement d'Abidjan sont :
-  l'amélioration des conditions socio-sanitaires,
l'augmentation du parc immobilier pour pallier à la pénurie de logements,
la protection de la nature.
Le développement urbain à Abidjan serait effectif si les infrastructures scolaires et éducatives
sont renforcées et si des habitations décentes sont construites pour les faibles revenus. En
1995, 53% de la population abidjanaise a moins de 19 ans. Comme cette population de jeunes
a besoin d'être éduquée, la construction des écoles doit être accentuée pour ne pas abaisser le
taux de scolarisation et l'alphabétisation. De plus, la situation sanitaire et sociale montre des
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lacunes : en 1995, il aurait fallu à Abidjan, au moins deux fois plus de lits disponibles en
milieu hospitalier, une meilleure gestion des déchets et surtout aucun habitat précaire pour
avoir un développement élevé. La présence des habitats précaires est une conséquence de la
pénurie de logements sociaux. Pour accroître le parc habitat afin de satisfaire les besoins des
ménages tout en respectant la nature, la construction d'immeubles à logements est préconisée.
Toutefois, les municipalités ont des développements différents. Aussi, la répartition des
ressources financières à attribuer variera en fonction des besoins observés. La figure 4.9 révèle
que c'est la municipalité de Treichville qui est la mieux développée, tandis que la figure 4.7
révèle qu'Attécoubé a le plus faible IDU.
La population croît plus vite que les infrastructures mises en place. Par exemple, dans le cas de
la santé, le taux d'accroissement annuel moyen de la population est de 6,4% (entre 1988 et
1995), soit plus de 150 000 individus en plus chaque année. Pendant cette période de temps, le
nombre de lits hospitaliers créés est de 37 par an, ce qui correspond à environ 2 lits/10^
personnes. La norme de 5 lits/10"^ habitants n'est donc pas respectée et chaque année l'écart se
creuse. Si la vitesse de création de lits, de même que la construction d'écoles et de logements
ne croît pas, Abidjan aura en 2005, un niveau de développement très inférieur à celui de 1995.
La qualité de vie des individus sera réduite et Abidjan aura alors un développement faible.
Quelles sont alors les actions à mener pour éviter ce recul social ?
5.2. Scénarios de gestion : propositions d'aménagement
Dans les analyses prospectives et de planification, c'est la méthode des scénarios qui est la
plus utilisée dans la plupart des pays, et notamment aux États-Unis et au Canada (Julien et al,
1975). Cette méthode permet de simuler d'une manière plausible et cohérente une série
d'événements interreliés qui changeront l'état du système étudié, et donc de donner une image
d'un futur souhaitable et possible de ce système. Ceci permet alors d'anticiper les actions à
mener pour réaliser ce futur. De plus, comme le disent Julien et al. (1975), c'est "un moyen
d'attirer l'attention des décideurs (...) par les relations causales établies (...) et de stimuler la
discussion ". Il est évident que cette méthode n'occulte pas le risque de faire des appréciations
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erronées. Mais, elle se justifie par son rôle prioritaire d'aiguillon pour alerter des
interlocuteurs spécifiques (notamment les gestionnaires urbains) sur les problèmes éventuels à
venir. Les étapes principales de la méthode des scénarios en prospective sont les suivantes :
l'analyse critique de la situation présente du système étudié;
l'élaboration de différents futurs possibles par les projections des tendances observées;
-  la définition d'un ensemble d'objectifs concrets à réaliser à l'intérieur d'un cadre temporel
précis;
-  la définition d'un contexte d'intervention.
En se basant sur cette démarche, deux scénarios de gestion à moyen terme (soit 10 ans plus
tard) du milieu urbain abidjanais sont proposés. Ils dépendent de l'accroissement annuel
moyen de la population. Nous savons que l'aspect normatif des indicateurs est élaboré en
fonction d'un seuil de population : le nombre minimum de biens et services disponibles pour
un nombre donné d'individus. Aussi, en considérant deux différents taux d'accroissement
annuels moyens de la population, deux propositions pour l'année 2005 sont présentées. Étant
donné qu'en 1988 la proportion des individus vivant dans les habitats précaires était de 10,8%
et que la taille moyenne des ménages était de 3,6 personnes (AUA-DGTX, 1992), nous
pouvons aussi estimer le nombre de logements à bâtir pour répondre aux besoins des
populations. Nous posons que cette proportion présente la même variation que le taux
d'accroissement de la population : ce taux est considéré constant dans le scénario 1 et réduit de
moitié dans le scénario 2. Ainsi, nous évaluons le nombre d'habitats sociaux à bâtir ou à
restructurer pour éliminer les habitats précaires.
Les scénarios ont été élaborés en considérant un développement urbain moyen réel en 2005.
La valeur de l'IDU de 1995 reste inchangée, mais l'amélioration des conditions sociales,
économiques et environnementales relève la valeur des critères. La qualité de vie des individus
s'en trouve alors bonifiée car les disparités sociales sont amoindries.
5.2.1. Le scénario I :
Si le taux de croissance annuel moyen de la population (actuellement observé entre 1988 et
1995) est maintenu constant (6,4%), Abidjan aura 5 009 264 habitants en 2005. L'expansion
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urbaine se poursuivra donc principalement vers l'est (Cocody) et l'ouest (Yopougon) où il
existe des terrains urbains équipés pour l'habitat. Cela permettra un polycentrisme plus
affirmé de la ville. Des emplois devraient se créer dans ces zones pour faciliter le déplacement
des populations, et aussi parce que les mairies centrales seront déjà engorgées et ne pourront
plus s'étendre. Pour que le niveau de bien-être des individus ne baisse pas, il faudrait :
installer plus de 25 000 lits d'hôpitaux;
construire 500 écoles supplémentaires;
améliorer les infrastructures urbaines (aqueducs pour l'eau potable, égouts, traitements des
eaux usées, téléphone, électricité, transports);
pour un développement durable de l'environnement, aménager des espaces verts et
recycler des ordures collectées.
-  créer 150 300 logements sociaux.
5.2.2. Le scénario 2 :
Pour ce second scénario, supposons que le taux d'accroissement de la population baisse, à
cause d'une conjugaison des facteurs suivants :
la baisse du taux de natalité;
l'impact du sida sur le taux de mortalité (selon l'OMS, l'EV a baissé de 11 ans en Côte
d'Ivoire à cause de cette maladie [5]);
la diminution de l'immigration étrangère à cause de la récession économique;
-  la décentralisation des activités économiques amorcée par le transfert des administrations à
Yamoussoukro (capitale politique de la Côte d'Ivoire) et par le projet de création de
régions autonomes).
En supposant que le taux d'accroissement naturel soit moitié moins que le précédent (soit,
3,2% par an), Abidjan compterait 3 998 583 individus en 2005. Ce scénario devrait entraîner
le renforcement d'un noyau urbain, une densification des mairies centrales et un faible
développement de la périphérie. Cela imposerait :
la construction de 234 écoles supplémentaires;
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la construction d'hôpitaux dont la capacité totale d'accueil serait dix fois plus importante
(soit environ 18 000 lits supplémentaires à installer);
-  l'amélioration des équipements des réseaux de distribution d'eau potable, d'électricité, de
traitement des eaux usées;
la création de 60 000 logements pour les faibles revenus afin d'éliminer les habitats
précaires.
Quelle que soit l'alternative considérée, si les gestionnaires abidjanais suivent ces
recommandations pour effectuer les aménagements nécessaires, en 2005 Abidjan pourra
encore être une ville à développement urbain global moyen. En plus, les municipalités
verraient aussi la qualité de vie de leurs habitants améliorée. Le tableau 5.1 récapitule les
infrastructures à mettre en place suivant les 2 scénarios proposés.
Tableau 5.1 : Infrastmctures à installer selon les scénarios envisagés
Projection pour 2005 Population Écoles à bâtir Lits à installer Logements sociaux (HLM)
Scénario I 5 009 264 500 25 000 150 300
Scénario 2 3 998 583 234 18 000 60 000
L'analyse de ces résultats permet de faire les remarques suivantes :
il est possible de prévoir les infrastmctures socio-sanitaires à mettre en place à partir de
l'IDU et des critères qui le composent, selon le niveau de développement considéré. Ici,
nous avons considéré un développement urbain global moyen. L'effort à fournir par les
administrateurs, de même que les investissements à effectuer, sont importants;
quel que soit le scénario considéré, les infrastmctures scolaires et sanitaires doivent
impérativement être renforcées pour ne pas réduire la qualité de vie des citadins. Bien
entendu, l'importance des actions à mener dépend du nombre total d'habitants et de la
municipalité considérée. Par exemple, au Plateau la constmction d'un hôpital public va
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améliorer le critère santé de cette municipalité. À Yopougon, c'est la construction de
logements sociaux qui est requise à cause du nombre d'habitats précaires (13) et de la
possibilité d'expansion spatiale de cette municipalité excentrique. Quant à Koumassi, la
mise en place de jardins améliorera le critère environnemental;
par référence avec la gestion de l'île de Montréal, en impliquant les populations locales au
processus décisionnel, la réussite des projets initiés est accrue. Puisque les populations
sont consultées pour la mise en place d'équipements devant assurer leur bien-être, le bon
fonctionnement de ce matériel est assuré. Et en plus, ce sont les actions pertinentes qui
sont mises en œuvre : ceci évite alors le gaspillage. C'est d'autant plus important
qu'Abidjan est une ville de pays en développement. Il faut donc optimiser et rentabiliser la
gestion du peu de ressources financières disponibles et le trop plein de ressources
humaines.
La figure 5.1 récapitule les actions à mener pour une gestion optimale durable du milieu. Elle
permet de spatialiser les équipements à mettre en place à Abidjan, selon les municipalités,
pour qu'en 2005 la qualité de vie des citadins soit adéquate.
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Figure 5.1 : Proposition d'aménagement d'Abidjan pour un développement moyen en 2005
CHAPITRE 6
CONCLUSION ET ORIGINALITE DE LA RECHERCHE
6.1. Conclusion générale
L'objectif de la présente recherche était de comparer des milieux urbains, notamment Abidjan
(Côte d'Ivoire) et l'île de Montréal (Québec), à partir de données de télédétection et des
systèmes d'information géographique. De façon plus spécifique, nous voulions élaborer un
critère quantitatif de comparaison des aspects socio-sanitaires et environnementaux de deux
milieux urbains, soit créer une échelle ordinale de mesure de la qualité de vie urbaine. Ceci,
afin d'avoir une image synthétique du milieu pouvant être intégrée dans un processus
décisionnel global.
Au regard des résultats obtenus et présentés au chapitre précédent, seule la première hypothèse
du projet (optimisation de l'identification de l'occupation du sol urbain par la théorie des
croyances en "monde semi-ouvert") n'a pas été réalisée. En effet, même si la classification par
la théorie des croyances (ThCr) en monde "semi-ouvert" a permis d'identifier les classes
mixtes des milieux urbains étudiés, l'exactitude de cette classification était faible.
L'importance du choix des sites de vérification est alors confirmée. Par contre, les résultats
fournis par la classification par la ThCr en "monde clos" étaient meilleurs. Mais l'exactitude
de cette classification est légèrement inférieure à celle foumie par la probabilité bayésienne.
Notons que ces deux dernières méthodes ne considèrent que les classes prédéfinies, donc des
106
singletons. Néanmoins, la ThCr en "monde clos" a permis de remarquer que les choix les plus
crédibles (croyances maximales) étaient aussi les plus probables (probabilités maximales). Par
contre, le contraire n'était pas forcément vrai car la règle de décision par maximum de
vraisemblance ne gère pas les conflits existant entre les sources d'informations, contrairement
à la règle de Dempster-Shafer pour la ThCr. Or, dans un contexte d'utilisation de données
multisources, cet aspect est indispensable. Toutefois, malgré ses plus faibles exactitudes, la
ThCr n'est pas remise en cause. En milieu urbain, la forte mixité des pixels et la taille des
parcelles foncières sont en cause : les résultats obtenus avec l'Ile de Montréal étaient meilleurs
car au Canada, la taille moyenne des îlots est plus grande. Cependant, l'ajout de sources
d'informations (canaux multispectraux de SPOT par exemple) pourrait améliorer la
classification.
L'existence d'une forte corrélation directe entre la population recensée dans un secteur urbain
et la surface résidentielle déterminée sur des images satellitales classifiées, permet de
désagréger l'information au niveau du pixel. Ainsi, les zones exemptes de données sur la
population pourront quand même être étudiées et prises en compte dans les plans
d'aménagement d'une ville.
Par ailleurs, l'indicateur de développement urbain tel que formulé a permis la comparaison
relative de 2 espaces urbains. Ceci a permis de vérifier la véracité de la troisième hypothèse de
travail. En plus, les études et enquêtes de compréhension effectuées dans les milieux étudiés
corroborent les conclusions établies suite au calcul de l'IDU. Les résultats encourageants
fournis par l'indicateur composite élaboré constituent donc une base d'aide à la prise de
décision, puisque la variation temporelle de ITDU correspond à des variations réelles du
phénomène étudié. Des scénarios de gestion ont donc pu être proposés en considérant un
niveau de développement donné. Quelle que soit l'alternative envisagée, le renforcement des
infrastructures sociales est préconisé pour réaliser un progrès socio-éco-environnemental du
milieu étudié. L'analyse de sensibilité de l'IDU a indiqué que les variations des critères
sanitaires et scolaires (donc les paramètres sociaux) influencent plus fortement la valeur de
l'indicateur et donc de la qualité de vie en milieu urbain.
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Toutes ces constatations concernant la pertinence de l'IDU valident la méthodologie de travail
adoptée. Aussi, l'IDU est un critère quantitatif de comparaison objective. En plus, à l'instar de
l'IDH qui permet aux Nations Unies de classer les pays selon leur développement humain,
l'IDU peut servir à ranger des villes selon leur développement urbain.
6.2. Originalité de la recherche
L'originalité de cette recherche est représentée par les trois points principaux suivants :
l'élaboration d'un indicateur urbain composite, prenant en compte la durabilité du milieu.
En effet, les indicateurs urbains existants ne considèrent pas ce critère et mettent souvent
l'emphase sur l'aspect économique. Or, il est indispensable de gérer rationnellement les
ressources naturelles et de préserver l'environnement de toute dégradation. Cela, afin que
les générations futures puissent aussi en profiter avec une qualité de vie comparable, sinon
meilleure. Il indispensable de se souvenir que les ressources naturelles terrestres sont
limitées et souvent non renouvelables à court terme;
l'IDU créé donne au gestionnaire urbain et aux décideurs, un moyen quantitatif de
comparaison de différents milieux urbains. Ainsi, une comparaison plus objective pourra
être réalisée et alors un classement des espaces urbains sera établi;
l'utilisation de l'imagerie satellitale comme intrant du modèle est une autre innovation. En
effet, les indicateurs actuels utilisent tous uniquement des données de recensement. Or, la
spatialisation de certaines informations affine l'évaluation, puis la compréhension du
milieu.
L'utilisation de l'IDU permet aux gestionnaires d'avoir une image globale du milieu étudié et
donc à mieux le comprendre. Cet indicateur peut aider, lors de la prise de décision, à mieux
cibler les actions à entreprendre pour améliorer les conditions de vie des populations.
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6.3. Recommandations et perspectives de travaux ultérieurs
Nous avons appliqué l'IDU élaboré à Abidjan et à l'île de Montréal. Toutefois, il peut être
utilisé pour évaluer tout milieu que l'usager qualifiera "d'urbain". L'usager pourra alors
évaluer la qualité de vie des citadins et mesurer dans le temps, le développement urbain du
milieu étudié. Toutefois, si l'usager veut comparer divers espaces urbains, il devra s'assurer de
comparer des entités comparables pour rendre la comparaison valable. Autrement dit, il devra
spécifier formellement sa définition du terme "milieu urbain" (communautés urbaines,
agglomérations, cités, etc.) et les espaces à comparer devront alors répondre à cette même
définition. Par exemple, dans la présente recherche, ce sont des communautés urbaines qui ont
été comparées. Cette étape est indispensable dans une étude comparative.
Par ailleurs, comme nous l'avons déjà indiqué, l'absence ou l'inaccessibilité des données sont
les principales limitations au choix des variables servant à définir l'IDU. Plus l'éventail des
données disponibles sera grand, plus objectif sera le choix des variables pertinentes explicitant
un critère donné. Ceci permettra alors de consolider la définition des indicateurs composant
l'IDU, d'améliorer l'évaluation du milieu et alors d'affiner la compréhension des espaces
urbains. Or, les gestionnaires urbains, les communautés locales, de même que les populations
locales ont compris l'importance de disposer d'informations régulières et variées sur leur
milieu afin d'établir des projets de gestion viables. Nous encourageons alors les Nations
Unies, et particulièrement le Conseil des Nations Unies pour l'Habitat Humain (UNCHS), à
continuer et à renforcer sa campagne de collecte de données urbaines.
La méthode développée lors de ce travail pourra être reprise afin de mieux définir les critères
composants l'IDU. Certaines variables pourraient être remplacées par d'autres, plus
pertinentes. Par exemple, la prise en compte du travail informel permettra de mieux évaluer le
taux d'emploi effectif. Cela aura donc une incidence sur la valeur du critère "Sécurité"
représenté par cette variable. Toutefois, le taux annuel de crimes (et même la ventilation de ces
données selon le type d'homicide) est plus adéquat pour quantifier réellement la sécurité des
individus.
REFERENCES
1) Ouvrages et articles
ANDREWS, F. M and WITHEY, S. B. (1976) Social indicators of Well-Being, New York,
Plénum Press, 455 p.
AIMT - ASSOCIATION INTERENTREPRISE DE MÉDECINE DU TRAVAIL DU BAS-
RHIN (2000) Maladies professionnelles du régime général - Tableau des maladies
professionnelles. Dossiers Médecine, Mai 2000, 115 p.
ANTOINE, P., DUBRESSON, A. et MANOU-SAVINA, A. (1987) Abidjan côté cours - Pour
comprendre la question de l'habitat. Éditions Karthala et ORSTOM, 274 p.
ARMAND, M. (1995) Télédétection, urbanisme et aménagement. Les cahiers pédagogiques
duGDTA, 151 p.
ARONOFF, S. (1990) Géographie Information Systems : a management perspective. WDL
Publication, Ottawa, 294 p.
ASSEMBLÉE NATIONALE (2000) Projet de loi no 170 - Loi portant sur la réforme de
l'organisation territoriale municipale des régions métropolitaines de Montréal, de Québec et de
l'Outaouais. première session, trente-sixième législature, sanctionnée le 20 décembre 2000.
Éditeur officiel du Québec, Publications du Québec, 324 p.
110
ATTAHI, K. (1992) Planning and management in large cities : a case study of Abidjan Côte
d'Ivoire, in Metropolitan planning and management in the developping world : Abidjan and
Quito. United Nations Centre for Human Settlement (Habitat), Nairobi, p. 31 - 82.
AUA-DGTX (1992) Quartiers précaires d'habitat à Abidjan. Direction et Contrôle des Grands
Travaux, Fonds d'Aide et de Coopération-Atelier d'Urbanisme d'Abidjan 48/C/88/CIV,
Premier Ministre, Ville d'Abidjan, Côte d'Ivoire, 392 p.
BAILLY, A., BRUN, P., LAWRENCE, R. J. et REY, M.-C. (2000) Développement social
durable des villes - Principes et pratiques. Programme UNESCO-MOST, Collection
Géographie, Anthropos, Economica, 170 p.
BANNARI, A., MORIN, D., BONN, F. and HUETE, A.R. (1995) A Review of Végétation
Indices. Remote Sensing Reviews. Vol. 13, p. 95 - 120.
BARNSLEY, M. J., SADLER, G. J. and SHEPHERD, J. S. (1989) Integreting remotely
sensed images for urban land use monitorir
Remote Sensing Society, Bristol, p. 25 - 32.
ng. Proceeding of the 15'*^ Annual Conférence of
BARNSLEY, M. J., BARR, S. L. and SADLER, G. J. (1991) Spatial re-classification of
remotely sensed images and digital map data in the context of urban planning. Annual
Conférence of the Remote Sensing Society, Nottigham, p. 106 - 117.
BATAILLON, C. (1995) Explosion des villes du Tiers-Monde. Encyclopédie de géographie,
Bailly, Ferras et Pumain, Chap 36, p. 713 - 723.
BAUDOT, Y. et WILMET, J. (1992) Quantification de la croissance urbaine au moyen de
satellites à haute résolution - Application à Lubumbashi, Marrakech et Ouagadougou. Actes
du Colloque MARISY'92, Rabat (Maroc), 7-9 octobre 1992, p. 279 - 291.
BEAUJEU-GARNIER, J. (1997) Géographie urbaine. Collection U Géographie, 5®™® édition,
Armand Colin, 349 p.
111
BECKER, F. and SÉGUIN, B. (1985) Détermination of surface parameters and fluxes for
climate studies from space observations : Method, results and problems, Advances in Space
Research, n°5, p. 299 - 317.
BISSON, M. (1986) Introduction à la pollution atmosphérique. Ministère de l'environnement -
Québec, Publications du Québec, 135 p.
BLOCH, I. (1996) Incertitude, imprécision et additivité en fusion de données : point de vue
historique. Traitement du signal, vol. 13, n°4, p. 266 - 288.
BONN, F. et ROCHON, G. (1992) Précis de télédétection : mesures physiques (volume 1).
Presses de l'Université du Québec (éditeur), AUPELF-UREF, 485 p.
CAMPBELL, A. (1976) Subjective measures of well-being. American Psychologist, vol 31,
no l,p. 117-124.
CAMPBELL, A. (1981) The sense of well-being in America, McGraw Hill, New York, 264 p.
CANTRIL, H. (1965) The pattem of human concems. Rutgers University Press, New
Brunswick, 427 p.
CAVAYAS, F. and TEELLET, P. M. (1985) Géométrie model simulations of conifer canopy
réflectance. Proceedings of the third international Colloquium on Spectral Signatures of
Objects in Remote Sensing, Les Arcs, France, 16-20 décembre 1985, European Space
Agency, Publications Division, Noordwijk, The Netherlands, ES A SP-247, p. 183 - 189.
CCSD (2000) Personal security index - A reflection of how Canadians feel. National library
Canada cataloguing, 30 p.
CHARBONNEAU, L., MORIN, D. et ROYER, A. (1986) Interprétation et analyse de
l'évolution du paysage urbain de l'agglomération de Montréal (Canada) à l'aide de données
Landsat. Photo-interprétation, Numéro spécial "Villes", vol. 25, no 5, p. 1 - 12.
112
CHAVEZ jr, P. S. (1988) An improved dark-object substraction technique for atmospheric
scattering correction of multispectral data. Remote Sensing of Environment, vol. 24, p. 459 -
479.
CHOINIÈRE, R., ROBITAILLE, Y. et DORVAL, D. (1993) Profil des traumatismes au
Québec : disparités régionales et tendances de la mortalité (1976 à 1990) et des
hospitalisations (1981 à 1991). Gouvernement du Québec, Direction générale de la santé
publique, 493 p.
COOMBES, M. and WONG, G. (1994) Methodological steps in the development of
multivariate indexes for urban and régional policy analysis. Environment and Planning A, vol.
26, p. 1297- 1316.
CORDELLIER, S. et al. (1999) L'état du monde en 2000 - Annuaire économique
géopolitique mondial. Éditions La découverte. Éditions Boréal, Montréal, 677 p.
CORIN, E. (1987) Les dimensions sociales et psychiques de la santé : outils méthodologiques
et perspectives d'analyse. Commission d'enquête sur les services de santé et les services
sociaux. Les publications du Québec, synthèse critique, vol 10, 150 p.
COUTU, V. (2000) Indice de développement humain. Communication personnelle. Université
de Sherbrooke, Sherbrooke, 19 p.
CURRAN, P. J. (1985) Principles of remote sensing. Longman Inc., New York. 282 p.
De KEERSMAEKER, M. L. (1987) Étude par télédétection des quartiers résidentiels en
milieu urbain : la détermination de leurs caractéristiques socio-économiques. Colloque
Instrumentation et Information Géographique, Lyon (France), p. 517 - 528.
DE MONTGOLFIER, J. et BERTIER, P. (1978) Approche multicritère des problèmes de
décision. Éditions hommes et techniques, 248 p.
113
DIABATÉ, H. et KODJO, L. (1991) Notre Abidjan toujours plus haut..., Ivoire Média, 251 p.
DIENER, E. (1984) Subjective well-being. Psychological Bulletin, vol 95, no 3, p. 542 - 575.
DONNA Y, J.-P. (1987) Notes de recherches. Société Géographique de Liège, no 9, 87 p.
DUGENY, F. et BLUMENFELD, H. (1993) Des outils efficaces pour une planification
d'urgence - Un observatoire à Abidjan : l'indispensable performance. Les cahiers de
l'.LA.U.R.I.F., vol. 104 - 105, p. 212 - 218.
DUQUETTE, J.-P. (1992) Montréal 1642 - 1992. Collection les cahiers du Québec, no 104,
Éditions Hurtubise, 155 p.
ELSOM, D. M. (1987) Atmospheric pollution : cause, effects and control policies. Blackwell,
New York, 322 p.
EPA (1973) The Quality Of Life concept - a potential new tool for decision-makers. Airlie
Symposium, Warrenton (Virginia), 29-31 Août 1972, 412 p. ,
ESTES, J. E. (1983) Fundamentals of image analysis - Analysis of visible and infrared data, in
Manual of remote sensing, R. N. Colwell (ed), vol. 1, p. 987 - 1113.
FORSTER, B. C. (1980) Urban residential ground cover using Landsat digital data.
Photogrammetric Engineering and Remote Sensing, vol. 46, p. 547 - 558.
FORSTER, B. C. (1985) An examination of some problems and solutions in monitoring urban
areas from satellite platforms. International Journal Remote Sensing, vol. 6, no 1, p. 139 - 151.
FRANKLIN, S. E. and PEDDLE, D. R. (1990) Classification of SPOT HRV imagery and
texture features. International Journal of Remote Sensing, vol. 11, P- 551 - 556.
114
GASTELLU-ETCHEGORRY, J. P. (1990) An assessment of SPOT XS and Landsat MSS
data for digital classification of near-urban land cover. International Journal of Remote
Sensing, vol. 11, n°2, p. 225- 235.
GEARY, K. (1977) Technical deficiencies in RAWP. British médical journal, vol. 1, no 6072,
p. 1367.
GENDREAU, F. (1996) Démographies africaines. Collection Université francophones -
Savoir Plus Université, Éditions Estem, AUPELF-UREF, p. 81.
GOODCHILD, M. F. and KEMP, K. K. (1990) NCGIA Core Curriculum : Introduction to
GIS Technical issues in GIS. University of California at Santa Barbara.
GRAETZ, R. D. and GENTLE, M. R. (1982) The relationships between refectance in the
landsat wavebands and the composition of an Australian semi-arid shrub rangeland.
Photogrammetric Engineering and Remote Sensing, vol. 48, 1721 - 1730.
GRANT, J. (1999) A Handbook of économie indicators. Second édition, University of
Toronto Press, 170p.
GUAY, P.-Y. (1987) Introduction à l'urbanisme: approches théoriques, instruments et
critères. Modulo éditeur, 178 p.
HARALICK, R. M. and SHANMUGAM, K. (1974) Combined spectral and spatial processing
of ERTS imagery data. Remote Sensing of Environment, vol. 3, p. 3 -13.
HARALICK, R. M. (1979) Statistical and structural approaches to texture. Proc. lEEE, vol.
67, p. 786 - 804.
HARALICK, R. M. and SHAPIRO, L. G. (1992) Computer and Robot Vision, vol. 1,
Addison-Wesley, 672 p.
115
HARPER, W. L. and HOOKER, C. A. (1976) Foundations of probability theory, statistical
inference and statistical théories of sciences : Foundations of the philosophy of epistemic
applications of probability theory (volume 1). The University of Western Ontario sériés in
Philosophy of Science, D. Reidel Publishing Company, 308 p.
HIRSCH, J. et WFBFR, C. (1988) Combinatoire des données multisources : la télédétection et
le système urbain. Actes du 113^™ congrès national des sociétés savantes. Éditions du CTHS,
Paris, p. 161 - 176.
HORN, R. V. (1993) Statistical indicators for économie & social sciences. Cambridge
University Press, 227 p.
HUGHFS, J. W. (1972) Urban indicators, metropolitan évolution and public policy. Center for
Urban Policy Research, New Brunswick, Rutgers University, 233 p
INSTITUT DF LA STATISTIQUE DU QUÉBEC (2001) Stat-Express. Bulletin
hebdomadaire des indicateurs économiques conjoncturels, Québec, vol. 3, no 5, p. 1-6.
ILLNER, M. (1984) On functional types of indicators in social planning. Social Indicators
Research, vol. 14, p. 275 - 285.
JENSEN, J. R. (1979) Spectral and textural features to classify elusive landcover at the urban
fringe. The professional Geographer, vol. 31, p. 400 - 409.
JULIEN, P. A., LAMONDE, P. et LATOUCHE, D. (1975) Méthodes des scénarios : une
réflexion sur la démarche et la théorie de la prospective. Collection Aménagement du
territoire/Travaux et recherches de prospectives. Éditions la documentation française, Paris,
vol 59, 134 p.
KABORÉ, S. (2001) Évaluation d'un écosystème pastoral sahélien : apport de la géomatique
(Oursi - Burkina Faso). Thèse de doctorat. Université de Sherbrooke, Sherbrooke, Québec,
147 p.
116
KAUFMAN, Y. J. (1989) The atmospheric effect on remote sensing and its corrections, in
Theory and applications of optical remote sensing, G. Asrar (ed), John Wiley & sons, New
York, 734 p. Chap. 9, p 336- 428.
KIM, H. and SWAIN, P. H. (1995) Evidential reasoning approach to multisource-data
classification in remote sensing. lEEE Transactions on Systems, Man and Cybernetics, vol.
25, no 8, p. 1257 - 1265.
LAUR, H. (1989) Analyse d'images radar en télédétection : discriminateurs radiométriques et
texturaux. Thèse de doctorat, no 403, Université Paul Sabatier, Toulouse, France, 244 p.
LEBLON, B, GAULANT, L. and GRANBERG, H. (1996) Effects of shadowing types on
ground-measured visible and near-infrared shadow réflectances. Remote Sensing of
Environnement, vol. 58, p. 322 - 328.
LINTEAU, P. A. (1992) Histoire de Montréal depuis la confédération. Éditions du Boréal,
613 p.
MARSAN, J. - C. (2000) Une île, une ville : le triomphe d'un rêve dépassé. Le Devoir,
Édition internet du mardi 21 novembre 2000, 3 p.
MAYS, N. and BEVAN, G. (1987) Ressource allocation in the health service - a review of the
methods of the ressource allocation working party (RAWP). Occasional papers on social
administration, no 81, Bedford Square Press/NCVO, London, 180 p.
MERENNE-SCHOUMAKER, B. (1990) Villes du monde : similitudes et contrastes. Bulletin
de la Société Géographique de Liège, vol. 26, p. 5 -13.
MERLIN, P. (1973) Méthodes quantitatives et espace urbain. Collection de géographie
applicable, Masson, Paris, 190 p.
117
MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE ET DES FINANCES (1997) La Côte d'Ivoire en chiffres :
édition 96-97. Dialogue production, Abidjan, 232 p.
MORICONI-EBRARD, F. (1997) Urbanisme dans le monde depuis 1950. Éditions villes,
372 p.
MORRIS, M. D. (1979) Measuring tbe condition of tbe world's poor : tbe pbysical quality of
life index. Overseas Development Council, New York, Pergamon policy studies, 176 p.
MOLLER-JENSEN, L. (1990) Knowledge-based classification of an urban area using texture
and context information in Landsat-TM imagery. Pbotogrammetric Engineering & Remote
Sensing, vol. 56, no 6, p. 899 - 904.
MSSS (1995) Le Québec comparé: indicateurs sanitaires, démographiques et socio-
économiques - Évolution de la situation québécoise, canadienne et internationale.
Gouvernement du Québec, Ministère de la santé et des services sociaux, 288 p.
MSSS (2000) Financement et organisation des services de santé et des services sociaux : santé
au Québec - Quelques indicateurs. Gouvernement du Québec, Ministère de la santé et des
services sociaux. Direction des communications, juin 2000, 77 p.
MURRAY, C. J. and LOPEZ, A. D. (1994) Quantifying disability : data, metbods and results.
Bulletin of World Healtb Organisation, vol. 72, no 3, p. 481 -494.
NATIONS UNIES (1978) Le rôle du logement dans la vie sociale: objectifs, normes,
indicateurs sociaux et participation de la population. Département des affaires économiques et
sociales. Rapport d'un séminaire interrégional sur les aspects sociaux de l'habitation, Holte,
Danemark, 14 - 17 septembre 1975, Publication des Nations Unies, New York, 107 p.
NATIONS UNIES (1984) Compilation d'indicateurs sociaux de la situation de la femme.
Département des affaires économiques et sociales internationales. Bureau de statistique.
118
Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme, New York,
Collection Études de méthodes, série F, no 32, 103 p.
NATIONS UNIES (1989) Manuel des indicateurs sociaux. Département des affaires
économiques et sociales internationales. Bureau de la statistique, New York, Collection Études
de méthodes, série F, no 49, 165 p
NOIN, D. (1995) Les tensions démographiques. Dans Encyclopédie de géographie, Bailly,
Ferras et Pumain, Chap. 44, p. 845 - 857.
OCDE (1976) Mesure du bien-être social - Progrès accomplis dans l'élaboration des
indicateurs sociaux. Programme d'élaboration des indicateurs sociaux de l'OCDE, Paris,
242 p.
OCDE (1982) Liste OCDE des indicateurs sociaux. Programme d'élaboration des indicateurs
sociaux, Paris, 143 p. .
OCDE (2000) Education at a glance : Highlights. 32 p.
O'LOUGHLIN, J. et BOIVIN, J.-F. (1987) Indicateurs de santé, facteurs de risque liés au
mode de vie et utilisation du système de soins dans la région centre - ouest de Montréal.
Commission d'enquête sur les services de santé et les services sociaux. Les publications du
Québec, Québec, synthèse critique, vol. 12, 115 p.
OMS (1995) Rapport sur la santé dans le monde 1995 : Réduire les écarts. Organisation
Mondiale de la Santé, Genève, 118 p.
PAGEAU, M., FERLAND, M., CHOINIÈRE, R. et SAUVAGEAU, Y. (1997) Indicateurs
socio-sanitaires : le Québec et ses régions. Gouvernement du Québec, MSSS, Direction
générale de la santé publique. Collection Analyses et surveillance, vol. 4, 218 p.
PAULAIS, T. (1995) Le développement urbain en Côte d'Ivoire (1979-1990) - Les projets de
la Banque Mondiale. Éditions Karthala, 183 p.
119
PEARL, J. and SHAFER, G. (1990) Readings in uncertain reasoning. The Morgan Kaufman
sériés, 768 p.
PEDDLE, D. (1993) An empirical comparison of evidential reasoning, linear discriminant
analysis and maximum likelihood algorithms for alpine land cover classification. Journal
canadien de télédétection, p. 31 - 44.
PEDDLE, D. (1995) Knowledge formulation for supervised evidential classification.
Photogrammetric Engineering & Remote Sensing, vol. 61, no 4, p. 409 - 417.
PERRON, Y. et STROHMENGER, G. (1985) Indices démographiques et indicateurs de santé
des populations - Présentation et interprétation. Statistique Canada, Division de la santé,
section de la recherche et de l'analyse, Ottawa, 267 p.
PNUD (1994) Rapport mondial sur le développement humain 1994. Paris, Economica, 239 p.
PNUD (1999) Rapport mondial sur le développement humain 1999. De Boeck, Bruxelles,
262 p.
PICHÉ, J. (1995) Indicateurs de besoins de services en santé physique- Morbidité, mortalité et
conditions socio-économiques : revue de la littérature et analyse empirique. Document d'appui
au rapport du comité tripartite : Association des hôpitaux du Québec, Conférence des régies
régionales de la santé et des services sociaux du Québec, MSSS. Gouvernement du Québec,
67 p.
POLESE, M. (1995) Urbanisation et développement économique. Dans Encyclopédie de
géographie, Bailly, Ferras et Pumain, Chap. 37, p. 724 - 743.
POWERS, M. G. (1984) Compilation d'indicateurs sociaux de la situation de la femme.
Département des affaires économiques et sociales internationales. Nations Unies, Bureau de la
120
statistique et institut international de recherche et de formation pour la promotion de la femme,
New York, Collection Études de méthodes, série F, no 32, 103 p.
PUMAESf, D. (1997) Pour une théorie évolutive des villes. L'espace géographique, vol 2,
p 119-134.
REEVES, R. G., ANSON, A. and LANDEN, D. (1975) Manual of remote sensing, American
Society of Photogrammetry, Falls Church, Virginia, 2 Volumes, 2144 p.
REIF, B. (1974) Models in urban and régional planning. Aylesbury, Léonard Hill Books,
Intemational Textbook, 246 p.
RICHARDS, J. A. (1986) Remote sensing digital image analysis - An introduction. Springer-
Verlag, New York, 281 p.
ROBERT, P., REY, A. et REY-DEBOVE, J. (1996) Le petit Robert. Dictionnaire
alphabétique et analogique de la langue française. Société du nouveau Littré, Paris, France,
2432 p.
ROSEMA, A., VERHOEF, W., NOORBEERGEN, H. and BORGESIUS, J. J. (1992) A new
forest light interaction model in support of forest monitoring, Remote Sensing of
Environment, vol. 42, p. 23 - 4L
ROUX, L. (1997) Fusion d'informations multi-sources pour la classification d'images
satellite. Thèse de doctorat. Université Paul Sabatier de Toulouse, Toulouse, France, 158 p.
ROUZÉ, M. (1986) Que s'est-il passé au Cameroun? Science et Vie, vol. 829, p. 74 - 78.
SAATY, T. (1984) Décider face à la complexité - Une approche analytique multicritère d'aide
à la décision. Entreprise moderne d'édition, 231 p.
121
SAULOU, J.-Y. (1982) Le tableau de bord du décideur - Méthodologie de mise en place, les
Éditions d'organisation, Paris, 248 p.
SAWHILL, I. V. (1969) The rôle of social indicators and social reporting in public
expenditure décisions. In The analysis and évaluation of public expenditures : the PPB system,
a compendium of papers submitted to the Subcommittee on Economy in Gouvernment of the
Joint Economie Committee, Congress of the United States, Washington : U.S. Gouvernment
Printing Office, Volume 1, Part II, p. 473 - 485.
SNEDECOR, G. W. (1946) Statistical Methods. Amos, lowa. Collège State Press, p. 351.
STATISTIQUE CANADA (1996) Catalogues 93-304, 93-357XPB, 93-917.
STATISTIQUE CANADA (2000) L'activité humaine et l'environnement 2000. Catalogue no
11-509-XPF, Ottawa, 352 p.
STEWART, J. N., BELGUE, B., BOND, W., L'ANGLAIS, O. et TURCOTTE, H. (1975)
Indicateurs urbains - Comparaison sur la qualité de vie dans le Canada urbain, Ottawa,
Département d'État chargé des affaires urbaines, 86 p.
TANRÉ, D., DESCHAMPS, Y., DUHAUT, P. and HERMAN, M. (1987) Adjacency effect
produced by the atmospheric scattering in TM data. Journal of Geophysical Research, vol. 92,
p. 12000- 12006.
TANRÉ, D., DEROO, C., DUHAUT, P., HERMAN, M., MORCRETTE, J. J., PERBOS, J.
and DESCHAMPS, P. Y. (1990) Description of a computer code to simulate the satellite
signal in the solar spectrum : the 5S code. International Journal of Remote Sensing, Vol. 11,
p. 659 - 668.
UNCHS (1997a) Programme activities analysis data. Global Urban Observatory, Urban
indicators programme phase one : 1994 - 1996, avril 1997, Nairobi, Kenya, 55 p.
122
UNCHS (1997b) Monitoring human settlements with urban indicators - Guide. Global Urban
Observatory, Nairobi, Kenya, 136 p.
UNDP (1998) Human Development Report. Oxford University Press. 228 p.
UNDPI - UNITED NATIONS DEPARTMENT OF PUBLIC INFORMATION (1996) The
United Nations and the advancement of women 1945 - 1996. United Nations Elue Books
sériés, vol VI, revised édition, New York, 846 p.
WEBER, C. et PETROPOULOU, C. (1995) Étude diachronique d'une région périurbaine à
partir de données satellitaires : le cas de la plaine d'Eleusis (Grèce). Dans Télédétection et
Système d'Information Urbain, éditeur F. Dureau et C. Weber, Collection Villes, Anthropos,
Paris, p. 255 - 269.
WEISS-ALTANER, É. (1992) Principes de démographie politique - Population, urbanisation
et développement. Collection CEDI, 200 p.
WILKINSON, G. G. and MÉGIER, J. (1990) Evidential reasoning in a pixel classification
hierarchy - a potential method for integreting image classifiers and expert System rules based
on géographie context. International Journal of Remote Sensing, vol. 11, no 10, p. 1963 -
1968.
WILMET, J. (1996) Utilisation du sol urbain et péri urbain, dans Précis de télédétection :
Applications thématiques (volume 2). F. Bonn, chap. 13, p. 478 - 532, PUQ/AUPELF.
WOODCOCK, C. E. et STRAHLER, A. H. (1987) The factor of scale in remote sensing.
Remote sensing of environnement, vol. 20, p. 311 - 332.
WORLD BANK (1993) World Development Report 1933 : Investing in health. Oxford
University Press Book, Washington D.C., No 16, 344 p.
123
WORLD BANK (1995) Social Indicators of Development. John's Hopkins University Press,
396 p.
WORLD BANK (1998) World Developement Indicators 1998. Oxford University Press Book,
Washington D.C., 400 p.
2) Liens Internet
[1] http
[2] http
[3] http
[4] http
[5] http
[6] http
[7] http
//www.undp.org/un/habitat/
//w ww. agora21. org
//www.urbanobservatory.org/indicators/
//www.ihe.be/epidemio/epifr/omsfr/oms.htm
//www.worldbank.org/aids-econ/confront/present/Haiti/sld006.htm
//www. idrc. ca/books/reports/f211 /vie. html
//ceresweb.ucdavis.edu/classes/hsgrdtutorial.html
ANNEXES
Annexe 1 : Le CDI
Annexe 2 : Étapes de classification des images par la théorie des croyances
Annexe 3 : Occupation du sol d'Abidjan par la théorie des croyances
Annexe 4 ; Occupation du sol de l'île de Montréal par la théorie des croyances
Annexe 5 : Occupation du sol à Abidjan et sur l'île de Montréal en 1989 (classification par
maximum de vraisemblance)
Annexe 6 : Spatialisation de Is et Ld par municipalité pour Abidjan (1995) et l'île (1996)
125
Annexe 1 : Le CDI
Tableau la : Coefficients de saturation des variables composant les indicateurs du CDI
obtenus par une analyse en composantes principales
Variables Facteur 1 CDI Indicateur
IDH 0,98 IDH
Égouts 0,88
Électricité 0,85 1
Connections d'eau 0,85
1  Infrastructures
Téléphone 0,84 3
Revenu 0,83 Produit urbain
Collecte des déchets 0,82
Traitements des eaux usées 0,73
j Gestion des déchets
Classes primaires
Classes secondaires
0,78
0,72
1  Éducation
Mortalité infantile -0,70
"J
Lits d'hôpitaux 0,37 j  Santé
Source : UNCHS (1997a).
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Tableau l.b : Expression des indicateurs composant le CDI
Indicateur Expression
Education
Gestion des déchets
Infrastructures
Produit urbain
Santé
50*
Cp-0'57
-H
C-0-66
8,046,52
50*eautraitée+25*[TMco+(l-ODp)]
{ TN^ep+TMi
25*
100
50*
^  ^liVlec |.TMegou.+TMelec.+TM.el
^ log(PU)-2,52
7,94
lit^OB
27,62
|/32-T„^
31,92
Source : UNCHS (1997a)
Cp = nombre d'enfants par classe primaire;
Cs = nombre d'enfants par classe secondaire
eautraitée = pourcentage d'eaux usées traitées ou recyclées;
TMco = proportion de ménages bénéficiant d'une collecte régulière des ordures;
Odp = proportion en poids, des déchets solides mis dans une décharge publique;
TMep = proportion de ménages ayant accès à l'eau potable;
TMec = pourcentage de ménages connectés au réseau de distribution d'eau;
TMegout = pourcentage de ménages connectés au réseau d'égouts;
TMeiect = pourcentage de ménages disposant de l'électricité;
TMtei = pourcentage de ménages connectés au réseau téléphonique;
PU = produit urbain par individu;
litn = nombre de personnes par lit d'hôpital disponible dans un milieu urbain;
Tmi = taux de mortalité infantile.
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Annexe 2a : Organigramme d'affectation des pixels par MV et la ThCr
Classification dirigée
T
Choix des sites d'entraînement
*  ~
Signatures de classes pour
les deux canaux propres
Calcul des probabilités de chaque pixel i
d'appartenir à la classe E : ^^(E) et P2i(E)
Calcul des probabilités croisées pour
chaque pixel i : I^j(E)®P2j(E)
Calcul des croyances croisées de
chaque pixel Cr^^^Cr^/E)
Étiquetage des pixels par la méthode
du maximum de vraisemblance
I
ï
Étiquetage des pixels par la
théorie des croyances
Pour tout pixel i si
max
Oui
i = E
i appartient à Oui
Pour tout pixel i si
Cr,.0Cr2-(E) max
Non
J
k
Noi^
T  Oui Pour tout pixel i si
Plji^Pl^jiE) max
Nonl
Le pixel i est
indéterminé
Le pixel i est
indéterminé
Occupation du sol urbain
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L'annexe 2b : Algorithme "java_croyances"
Étapes de classification des images par la théorie des croyances
Image à classifier ayant n canaux S j
Identifier les classes à déterminer
Choix des sites d'entraînement
et des sites de vérification
X
Détermination des signatures de chaque
classe pour chaque canal image Si
Pour chaque canal image, sélection des histogrammes
d'entraînement des classes définies :
His^IA)
*
Sélection des canaux images S.
^
Pour chaque pixel, calcul de la probabilité d'appartenir
à la classe A pour chaque canal image S. : P^itA)
Pour chaque pixel, calcul des masses de croyances en
l'événement A, pour chaque canal S j :
Tant que i < n
où n = nombre de
canaux images retenus
Pour chaque pixel, calcul des croyances en l'événement A,
pour chaque canal Si ; Cr^^{A)
i  ^
Règle de combinaison de Dempster-Shafer :
Calcul des croyances croisées CrgjSCrjjlA)
Décision d'affectation du pixel: max( Cr)
Donner un nom à l'image ciassifiée
T
Comparaison inter
image des affectations
de chaque pixel
Pour chaque canal image, sélection des
histogrammes de vérification des classes définies :
HiSv(A)7
Sélection des canaux S
i
Calcul des croyances croisées et affectation des pixels
Donner un nom à l'image de vérification
Tant que i < n
où n = nombre de
canaux images retenus
Matrice de classification
T
Sortie:
Image ciassifiée
Matrice de classification
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L'annexe 2b : Algorithme "java_croyances"
Étapes de classification des images par la théorie des croyances
Image à classifier ayant n canaux S j
Identifier les classes à déterminer
Choix des sites d'entrmnement
et des sites de vérification
Détermination des signatures de chaque
classe pour chaque canal image Si
*
Pour chaque canal image, sélection des histogrammes
d'entraînement des classes définies :
His^IA)
Sélection des canaux images S ^
T
Pour chaque pixel, calcul de la probabilité d'appartenir
à la classe A pour chaque canal image S n : PgilA)
I
Tant que i < n
où n = nombre de
canaux images retenus
Pour chaque pixel, calcul des masses de croyances en
l'événement A, pour chaque canal S ; :
I
Pour chaque pixel, calcul des croyances en l'événement A,
pour chaque canal Si : Cr^(A)
i
Règle de combinaison de Dempster-Shafer :
Calcul des croyances croisées Cr5j©Crj,.(A)
Comparaison inter
image des affectations
de chaque pixel
T
Décision d'affectation du pixel: max( Cr)
Donner un nom à l'image classifiée
T
Pour chaque canal image, sélection des
histogrammes de vérification des classes définies :
HiSv(A)
T
Sélection des canaux S.
X
Tant que i < n
où n = nombre de
canaux images retenus
Calcul des croyanees croisées et affectation des pixels
Donner un nom i l'image de vérification
Matrice de classification
Sortie:
Image classifiée
Matrice de classification
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Annexe 3a : Carte d'occupation du sol d'Abidjan obtenue par une classification dirigée par la ThCr en "monde clos"
si;
m
10 20 Km
Légende
Agriculture
Commerce/Industrie
Eau
Habitat
Vacant
Végétation
Voiries
Nuages
N
A
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Annexe 3b : Carte d'occupation du sol d'Abidjan obtenue par une classification dirigée par la ThCr en "monde semi-ouvert"
N
20 Km0
Légende
Act-Hab
I  I Act-Voiries
lim Commerce/Industrie
nn Agri
I  I Agri-Eau
Eau
Habitat
Hab-Voiries
Hab-Act-Voiries
Nuages
Vacant
Veg/Act
Végétation
Act = Commerce/Industrie
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Annexe 4a : Carte d'occupation du sol de l'île de Montréal obtenue par une classification dirigée par la ThCr en "monde clos"
m
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Annexe 4b : Carte d'oceupation du sol de l'île de Montréal obtenue par une classifîeation dirigée par la ThCr en "monde semi-ouvert"
m.
fi
m
àm m
Xi
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m Act- Hab
n Act-Voiries
m Agriculture
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Eau
□ Habitat
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Veg - Act
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Annexe 5 ; Occupation du sol à Abidjan et sur l'île de Montréal en 1989 (classification dirigée par MV)
N
ai?':
t:
v.'/i
...
•?»
w
srT
'ii"Us
s vr.
V
K-rjt
-0 Km0
N
A
fe cv V' .o.A V<^ '--
>- y'fi
tTi»
iTO,
-Vr^c
m
r :
. V; '*
^
ï: V
m
w*»
m
 !««>
?0 Km
Légende
imi Agriculture
IHI Commerce/Industrie
mi Eau
Habitat
Vacant
I  Végétation
^■1 Voiries
134
Annexe 6 : Spatialisation de Is et léd par municipalité
a) Cas d'Abidjan (1995)
Indicateur de santé Indicateur d'éducation
20 Km20 Km
Légende
<40%
40 - 50%
50-60%
m 60 - 70%
^■70 - 80%
■180-85%
E~185-90%
H >90%
IN
A
b) Cas de l'île de Montréal (1996)
Indicateur d'éducationhdicateur de santé
20 Km 20 Km
Légende
<40%
1 40 - 50%
50-60%
60 - 70%
■170 - 80%
■180 - 85%
!□85-90%
■■ >90%
N
A
